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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 21 juin, sont nom-

més : 

Conseiller à la Cour impériale d'Aix, M. Mahyet, président 
du Tribimal de première instance de Digne, en remplacement 
de M. Bernard, décé'lé. 

Conseiller à la Cour impériale de Riom, M. BrundeVilleret, 
substitut du procureur général près la Cour impériale de Ni-
aie'<, en remplacement de M. Conchon, qui a été nommé con-
seiller à Pari*. 

Avocat géi.éral près la Cour impériale de Poit ers, M. Fran-
çois, avocat général près la Cour impériale de Nîmes, en rem-
placement de M. Troplong, dec'dé. 

Avocai général près la Cour impériale de Nime*, en rem-
placement de M. François, M. Daguilhon-Pujol, nommé avo-
cat général près la Cour impériale de Grenoble par décret du 
22 mai 1858. 

Avocat général près la Cour impériale de Grenoble, M. 
Proust, procureur impérial près le Tribunal de première in-
stance de Valence, eu remplacement de M. Daguilnon-Pujol. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Valence (Drô.ne), M. Au.lidier, procureur impérial près le 
siège de Bellort, en remplacement de M. Proust, qui est nom-
mé avocat général. 

Pr. sident du Tribunal de première instance de Nyons 
(Drôme), M. Marceliin, juge d'instruction à Orange, en rem-
placement de M. Laurans, qui a été nommé présilent du siège 
de Gap. 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Flour (Can-
tal), M. Dapeyron-Duumis, substitut du procureur impérial 
près le siège d Issoire, en remplacement de M. Fournier, dé-
cédé. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Issoire'Puyde Oôme), M. Delarfeuill", juge 
suppléant au siège de Riom, en remplacement de M. D pey-
ron-D /umis, qui est nommé juge ; 

Juge au Tribunal de première instance d'Yssengeaux (Hau-
te-Loire), M. Barbat-Duclosel, juge suppléant chargé de l'ius-
tructiou au siège de Gauuat, eu remplacement de M. Vimal-
Dutnotiteil, décédé ; 

Sut stitiiL du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance des Andelys (Eure), M. Justin-Auguste-Edmond 
Hérail, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Ta-
W Uulongprey, démissionnaire ; 

Juge au Tribunal de première instance de Marvejols (Lo-
zère), M de la Valette, juge suppléant au siège d'Uzès, en 
remplacement de M. Molen de Saint-Poney, démiss onuaire ; 

Jug; suppléant au Tribunal de première instance d'Embrun 
(Hau es-Alpes), M. Antoine-Hippolyte Céaly, avocat, en rem-
placement de M. Bouchet, démissionnaire. 

Par l'article 2 du même décret : 

M. Mynard, juge suppléant au Tribunal de première ins-
tance de Chàteaudun (Eure-et-Loir), remplira au même siège 
les loue lions déjuge d'instruction, en remplacement de M. 
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 demande, celles de simple 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

Mahyet : 1848, lieutenant de juge au Tribunal deSaint-
Trn!s (Réunion); — 2 avril 1848, 2e substitut du procureur 
P°ner»l à la Cour d'appel de la Réunion ;—14 juin 1848, 
Ji'gea Carpentras; — 21 août 1852, président du Tribunal de 
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a Dig bonnette; - 23 mars 1854, président du Tribunal de 
fie. 
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 Villeret, 1841, aocat ; — 23 décembre 1841, 

lois "a* Saint"Calais ; —9 avril 1842, substitut à Marve-
24 décembre 1843, substitut à Carpentras; — 1ermai 

J"7 Pleureur de la République à Largentière; — 26 dé-
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2iS0, Pleureur de la République à Allais; — 25 fé-

ri»i„ J » sl'tut du procureur général à la Cour impé-
"ale de N'îmes 

f' Daguilhon-Pujol, 1848, avocat, docteur en droit, atta-
« au minisière de la justice; — 31 mars 1848, commissaire 

l, W»neineiitaii Tribunal de Saint-Sever; — 21 février 

iwSli - ntul à Tou'°use; — 2 décembre 1852, procureur 
imVZ • , 8, u 1X i — 22 mai 1858, avocat-général à la Cour 
"eenaie de Grenoble. 
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 magistrat; — 28 décembre 1852, 
Wri»i i ,,mPérlal » Digne ; —14 février 1835, procureur im-

^«1 a Valence. 

\>toùiâUdidier< 1835
- ancien magistrat: — 20 janvier 1835, 

^eur impérial à Belfort. 

I853 **"«*'/*•». 1S52, juge suppléant à Orange ; - 2 avril 
,.' luge a instruction au rnème siège. 

mis, 1852, avocat; — 16 juin 1852, sub-

^ vç- - instruction au même siège 
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««„ juin 1836, avocat; — 12 juin 1856, juge 
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 de chemin
* de fer ne sont pas responsables 

" aes ewees a'or et d'argent renfermées dans les 

! bagages des voyageurs, alors qu'aucune déclaration n'a 
été faite par ces voyageurs et qu'ils n'ont pas même paye' 
la taxe afférente à ces valeurs. 

Les voyageurs n'ont droit, dans ce cas, qu'à la valeur des 
effets contenus dans leurs bagages, et, à litre d'accessoire, 
qu'au montant de la somme destinée aux frais de voyage. 

La responsabilité' ne pourrait s'élever à la totalité des som-
mes contenues dans lesdits bagages qu'autant qu'il serait 
prouvé que ces bagages auraient été soustraits par les 
agents des compagnies de chemins de fer. 

Nous avons déjà fait connaître sommairement cette dé-

cision qui est intervenue dans les circonstances suivantes : 

La compagnie des chemins de fer du Midi et du Canal 

latéral à la Garonne avait été condamnée, par jugement 

du Tribunal de commerce de Bordeaux du 28 janvier 

1858, à payer au sieur Jacob Forrest, entrepreneur de 

travaux publics, une somme de 25,075 francs par lui ré-

clamée pour la perte d'un sac de nuit qui aurait renfermé, 

outre un accordéon et divers effets mobiliers, 25,000 fr. 

en onces d'or espagnol, et en monnaies d'argent. Elle 

avait été condamnée é^aement à payer au sieur Forrest 

la somme de 2,000 francs à litre de dommages-intérêts. 

Appel par la compugnie des chemins de fer du Midi. • 

Elle soutenait dans ses conclusions que le sieur Forrest 

n'ayant fait aucune déclaration pour les espèces d'or et 

d'argent qu'il emportait avec lui, et n'ayant point payé la 

taxe, ne pouvait exercer aucune responsabilité pour les 

sommes dont il s'agit, et qu'il n'avait droitqu'au paiement 

de la valeur du sac et d'un bagage ordinaire. 

La compagnie des chemins de fer du Midi avait fait dis-

tribuera la Cour, outre un mémoire de sou avocat, quatre 

consultations de M" Dufaure, Paillard de Villeneuve, de 

Vaumesiiil, avocats du barreau de Paris, et de M' Vaucher, 

avocat du barreau de B irdeaux. 

Me Rodt igues, du barreau de Paris, avocat de la com-

pagnie des chemins de fer du midi, appelante, s'exprime 
ainsi : 

Je viens soutenir devant la Cour l'appel de la compagnie 
des chemins de fer du Midi contre un jugement qui a décidé 
que le voyageur n'avait besoin, pour faire encourir à une 
compagnie de chemin de fer une responsabilité illimitée en 
cas de perte des espèces et valeurs qu'il emporiait dans ses 
bagages, ni de déclarer l'importauce des sommes qu'il trans-
portait ainsi, ni, à plus for.e raison, de payer aucune taxe 
pour ces valeurs. Qu'on envisage cette décision d'après le 
droit commun en ma lère de conventions, et d'après les règles 
générales qui régissent les rapports des voituriers avec les 
voyageurs, ou d'après les rôg'es particulières qui régissant 
plus spécialement encore les obligations respectives des com-
pagnies des chemins de 1er et des voyageurs dont elles trans-
portent la personne et les effets : à ce triple point de vue, la 
théorie du jugement est aussi contraire au droit qu'à l'équité. 
Que la Cour me permette, sur chacun de ces points, de réta-
blir d'abord ce que je crois les vrais principes, et de discuter 
brièvement ensuite, dans l'ordre où elles se présentent, les 
objections du jugement, 

Le contrai qui régit les rapports des voituriers soit avec les 
expéditeurs, soit avec les voyageurs, est soumis à quelques 
égards à des règles particulières, dont il faut tenir grand 
compte dans les contestations que son exécution peut soule-
ver. Mais enfin il est d'abord, comme tous les contrats, domi-
né par ce principe général : c'est que dans cet acte, qui n'est 
autre chose que le concours, l'accord de deux volontés sur 
l'objet même du contrat, les deux parties sachent bien à quoi 
elles s'obligent; qu'il n'y ait sur ce point, de la part ni -de 
l'une ni de l'autre, aucune supercherie, aucune réticence de 
nature à surprendre le consentement. C'est ce que la loi a très 
explicitement indiqué dans plusieurs articles du Code. 

Ainsi, aux termes de l'article 1134 du Code Napoléon : 
« Les conventions doivent être exécutées de bonne foi. » D'a-
près l'article 1135 : « Les conventions obligent non seulement 
à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que 
l'équité, l'nsage ou la loi donnent à l'obligation d'après ea 
nature. » 

La loi va plus loin encore dans cet ordre d'idées. 
L'obligation n'a pas é é exécutée. Cette inexécution entraîne 

un dommage pour l'une des parties; comment devra se cal-
culer ce dommage entre la partie qui doit le payer et celle 
qui doit en recevoir le prix? 

L'article 1150 posant une règle souverainement juste et 
équitable, décide que le débiteur n'est tenu que des domma-
ges-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du 
contrat, lorsque ee n'est point par son dol que l'obligation 
n'a point été exécutée. 

Ainsi, la bonne fui, au moment où se forme le contrat; la 
bonne foi au moment où il s'exécute; la bonne fui au moment 
où il s'agit de déterminer les conséquences de l'inexécution : 
voilà la prem ère règle écrite dans la conscience et dans la 

loi. 
Si l'on s'arrête à ce premier aspect de la question, il est de 

toute évidence que le voyageur qui confie son sac de nuit à la 
garde d'une compagnie de chemin dj 1er, et la compagnie qui 
enregistre le dépôt, sont présumés l'un et l'autre faire un 
contrat relatif au transport d'effets à l'usage peisoiinel du 
voyageur, et non au transport d'un capital plus ou moins con-
sidérable'destiné à l'exploitation de ses entreprises commer-

ciales. Qu'on cherche, en effet, dans les meilleurs di tionnai-
res, la définition du mot « sac de nuit, » celle du mot « ba-
gage » on n'y trouvera pour l'un et l'autie que celle de: 
« Se'.ble destiné à recevoir les effets à l'usage personnel du 

voyageur. » 
Le voyageur qui enferme dans son sac de nuit une somme 

considérable en or et en argent, et qui le met aux bagages 
d'un chemin de fer comme un sac de nuit ordinaire, induit en 
erreur de la manière la plus grave la compagnie avec laque le 
il contracte sur la nature et l'objet même du contr a. 

Mais il y a des textes qui touchent de plus près encore la 
difficulté du procès. Le titre du contrat de louage au Gode Na-
poléon coudent sous la rubrique des voitur ers par terre et 
uar eau, une section composée de cinq articles : 

L'article 1782 dit q»e « les voituriers par terre et par eau 
sont assujettis pour la garde et la conservation des choses qui 
leur sont confiées, aux mêmes obligations que les aubergistes 
dont il est parlé au titre du Dépôt et du Séquestre. » D ou le 
jugement tire cette conséquence que la remise d'un sac conte-
,,a ,t même une somme importante eu espèces, faite par un 
voyageur a un voilurier, constitue undépôt nécessaire de na-
ture a être prouvé par témoins ou par présomptions. 

L'an. 1784 pose le principe de la responsabilité. 
L'art 1785 oblige les entrepreneurs de voitures publiques a 

tenir registre de t argent, des effets et des paquets dont ils se 

^'Eunn'Varticle 1786 indique qu'ils sont en outre assujettis 

à des règlements particuliers qui fttfît loi entre eux elles 

autres citoyens. , . , . ■ J„ 
De ces deux derniers articles, la compagnie des chemins de 

fer conclut que la remise d'argent faite à une compagnie <ie 
chemin de 1er n'est point un dépôt nécessaire, puisque la loi a 

imposé au voilurierl'obligatirn détenir constamment unregis-
tre à la disposition du voyageur. Il peu-, il doit en retirer une 
preuveécrite. H a les moyens de le faire facilement, il rentre 
dans le droit commun,ets'il allègue avoir confié des fonds à son 
voiturier, il faut qu'il se conforme, non aux règles du dépôt 
nécessaire, mais à celles du dépôt volontaire. Cette première 
considération suffirait pour établir contre le sieur Forrest 
une fin de non-recevoir infranchissable, et pour faire infirmer 
le jugement qui ne fait résulter que des présomptions la preuve 
du dépôt d'une somme de 23,000 fr. 

Quels sont maintenant les règlements particuliers qui l'ont 
loi entre la compagnie du Midi et les expéditeurs et les 
voyageurs ? 

D'abord, l'article 43 du cahier des charges de la compagnie 
qui dit que les prix de transport déterm nés au tarif n^ sont 
pas applicables à l'or et à l'argent et aux autres valeurs pré-
cieuses, et que pour ces cas-là les prix de transport seront ar-
rêtés annuellement par l'administration sur la proposition de 
la compagnie. C'est ensuite l'article 10 du tarif qui précise 
les conditions du transport de l'or et de l'argent par la com-
pagnie ; c'est enfin la décision ministérielle du 20 août 18 >7 
qui autorise les voyageurs à garder auprès d'eux, sans s'en 
dessaisir, les sacs d'espèces jusqu'à concurrence de 23 kilo-
grammes et qui, pour ce ca«, dispense les vovageurs de la 
taxe, et les compagnies de toute responsabilité en cas de perte. 

W.'.Bodrijues discute les dispositions législaiives résultant 
de ces documents et il s'attache à d-montrer que la seule sanc-
tion qui puisse protéger les compagnies contre la violation de 
leur cahier des charges et de leurlarif, c'est de les décharger 
de toute respon-abi lté quand le voyageur ne s'est pas confor-
mé à l'obligation qui lui est imposée de payer une taxe spéciale 
pour les finances et valeurs. 

L'avocat cite, à l'appui ries principes généraux qu'il a plai-
dés, Touilier, t. XI, p. 255 ; Duvergier,Louage, t. IV, p. 3-29; 
Marcadé, sur l'article 17s5, p. 2; Zichanse, t. III, p. 43, et 
dans la jurisprudence, un srrêt de Paris du 10 avril 1854 
(aff. Varnier Roger), s'appliquant à des valeurs expédites iso-
lément. M* Rodrigues repousse la distinction établie par le ju-

-genient entre l'argent expédié et celui enfermé dans les ba-
gages ; cette distinction ne résulte d'aucune disposition lé-
gislative. L'avocat cite dans ce sens un arrêt de la Cour de 
Douai du 17 mars 1846, Journal du Palais, t. I", 1843, pag. 
362), comme décidant nettement que la compagnie n'est pas 
responsable des sommes qui ne lui ont pas été déclarée par 
le voyageur. Cet arrêt, ajoute l'avocat, ouvre ce endant une 
voie à une solution d'équité "jue ne repousse pas la compagnie 
du Midi : si le voyageur a mis dans les bagages une somme 
modique, l'argem destiné aux dépenses ou du voyage ou de 
l'arrivé, cette somme peut être considérée comme l'accessoire 
du bagag • lui même et, à ce titre, êire dispensée d'une décla-
ration spéciale. Cette solution, purement d'équité, peut s'ap-
puyer encore sur un arrêt de la Cour d'Angers, du 2 janvier 
1858 (1), et même sur un passage du traiié de M. le président 
Troplong, du Louage, d'après lequel « les entrepreneurs doi-
vent savoir que les malles des voyageurs contiennent ordinai-
rement de petites sommes d'argent, de 500 ou 1,000 francs, 
plus ou moins, nécessaires aux besoins du voyage et aux pre-
mières dépenses d'arrivée. » 

Que demande donc à la justice de la Cour la compagnie 
des chemins de f r du Midi? que la Cour, en concil.aut les 
intérêts légitimes des voyageurs et ceux des compagnies de 
chemin de fer, veuille bien poser en principe, par son arrêt, 
que toutes les fois qu'un voyageur ve it faire transporter sur 
un chemin de fjr, dans ses bagage,s, non plus seulement ces 
sommes modiques dont parlent les auteurs et les arrêts cités, 
et qu'on pourrait appeler sa bourse de voyage, muis, au 
contraire, de véritables valeurs commerciales, des capitaux 
industriels destinés à ses entreprises, il srra tenu, pour enga-
ger la responsabilité des compagnies des chemins de fer, de 
les déclarer et d'en payer les droits. 

Dans le système que la compagnie des chemins de fer du 
Midi propose à la Cour de con-acrer, les intérêts des voya-
geurs neso rt ni attaqués ni compromis. 

Dans le système du jugement du Tribunal de commerce de 
Bordeaux, les intérêts des compagnies sont à chaque instant 
exposés à des risques dont aucune prudence humaine ne peut 
prévoir ni mesurer l'étendue. 

Si la doctrine du jugement prévalait, on ne peut même en-
trevoir par quels moyens les compagnies pourraient obvier 
aux conséquences de cette responsabilité indéfinie; on pourrait 
même proclamer qu'il n'est aucun moyen efficace pour les ga-
rantir, puisque leurs propres cahiers des charges, leurs tarifs 
approuvés par l'autorité publique seraient, sur un point aussi 
grave, considérés comme une lettre morte dont pourraient se 
jouer à leur aise les voyageurs. 

Si cette doctrine est au contraire repoussée par la Cour, et 
si la Cour croit devoir circonscrire les limites de la responsa-
bilité des compagnies eu ce qui touche les valeurs de ban-
que, les espèces d'or et d'argen1, dans le cercle indiqué 
par la compagnie des chemins de fer du Midi, les voya-
geurs auront un moyen bien facile de se couvrir de 
tout risque en cas de perte des e pitaux qu'il peut leur 
convenir de transporter avec leurs bagages dans l'iinérêt de 
leurs affaires, c'est de déclarer, toutes les fois qu'ils empor-
tent en espèces autre chose que leur bourse de voyage, l'im-
portance des sommes qu'ils confient à la garde et à la respon-
sabilité des compagnies, et d'en payer les droits, c'est-à-diie 
défaire tout simplement ce queleur imposent la prudence, la 
bonne foi et la loi. 

M" Bras-Laffitte, du Barreau de Bordeaux, avocat du 

sieur Forrest, intimé : 

Le si'tir Forrest a confié à la compagnie du Midi deux co-
lis qui l'accompagnaient dans son voyage; un récépissé lui a 
été donné. L'un des colis ne peut lui être remis, il eu réclame 
la restitution. On ne lui restitue pas sa chose, il en demande 
la valeur |,ar lui indiquée. 

Que leest la lui qu'il doit invoquer au soutien de sa récla-
ma.ion? La réponse a cetie question est tout entière dans les 
principes relatifs à la natura du contrat intervenu entre les 
parties. Or, le contrat qui se l'orme emre un voyageur et la 
compagnie qui se charge de transporter la personne du voya-
geur et tout ce qu'il y a à sa suite, est un acte essentiellement 
commercial. La compagnie du Midi est une société commercia-
le anonyme, ses engagements sont donc réglés par la loi com-
merciale. 

Le siège de la ma ière est donc dans le Code de commerce, 
au titre VI du livre 1er. Ce titre traite des commissionnaires; 
la section III s'occupe du voiturier, et l'art 103 e-t ainsi con-
çu : « Le voiturier est garant de la perte des objets à trans-

porter. » 
L'adversaire paraît assez disposé à ne pas contester le prin-

cipe, mais il en discute les conséquences au point de vue de 
l'étendue de la responsabilité, e1, pour en diminuer l'impor-
tance, il se jette avec empressement dans l'examen de la loi 
civile. 

Le sieur Forrest ne sa refusera pas à cet examen ; seule-
ment il fait remarquer que les devoirs du vo tuner sont net-
temnit et complètement indiqués dans l'article 103 précité, ce 
qui ne permel-rait pas de recourir à la loi civne, qui a été 
abrogée dans ses dispos tions lel.ilives aux engagements du 
voiturier par le texte précis de l'article 2 de la loi sp. ciale du 

(1) Voir Gazette dts Tribunaux du 30 janvier 1858. 

BIREAÏÏIMs 

RUE HARLAY-DU-PALAIS, 

an coin du. quai de l'Horloge, 

A Paris. 

(Les lettres doivent être affranchies.) 

13 septembre 1807. Et, sous l'empire de la loi commerciale, 
M. Pardessus, tome 2, noi 541 et suivants, a nettement défini 
les obligations du voiturier : Il doit veiller à la con-ervation 
des choses qu'il a reçues; il doit les rendre identiquement les 
mêmes ; il lui suffit, s'il s'agit d'obje's enfermés dans des cais-
ses, enveloppes ou autres fermetures, de rendre les ballots et 
caisses en bon état extérieur; s'il ne les remet pas, il doit en 
payer le prix. 

C'est la situation présente. La compagnie a reçu un colis ; 
nous savons que c'est un sac de nuit fer.né à l'aide d'une ser-
rure; elle doit remettre cet objet avec tout son contenu; elle 
ne fait pas celte restitution, elle doit en payer le prix, la va-
leur. 

A ce point surgit la controverse; la compagnie prélend 
qu'elle ne doit rien payer, si ce n'est la valeur vénale du sac 
et la valeur arbitraire de son contenu. Et c'est alors que, par 
une étrange contradiction, elle ne veut pas souffrir que le sieur 
Forrest fasse la preuve directe et de lYxistènee certaine et de 
la valeur des choses que le sac contenait. Elle veut que l'on 
juge la difficulié sous l'influ tic première d-s lois civiles, no-
tammeut de l'article 1311 du Co le Napoléon qui 'prohibe la 
preuve testimoniale quand il s'agit de plus de 150 francs, à 
moins que la cause ne soit dans 1 un des cas d'exce tiou pré-
vus par l'art. 1348. Or, comme l'art. 1348 conti. ni une excep-
tion précise pour le dépôt nécessaire, t'ai pari' s voyageurs en 
logeant dans une hôtellerie, la compag lie se hâte oe dec!arer 
que les voituriers ne peuvent pas être assimilés a des hôtelliers 
ou aubergis es. 

Le sieur Forrest répond à cette argumentation, en premier 
lieu etd une manière absolue, qu'il s'agitenlre lui et la com-
pagnie d'un contrat commercial, lequel appelle ou tolère la 
preuve testimoniale, soit pour établir l'existence même delà 
convention, son pour déterminer l'étendue de l'engageme.it 
de< parties contractantes; et au point de vue du droit civil, 
l'intimé invoque le texte même de l'article 1782 du Code Na-
poléon qui, dans le seul but d'éviter des répétitions, renvoie 
le voilurier aux règles tracé s pour les droits et les devoirs 
de l'aubergiste. Il s'agit donc bien dans la cause d'un « dépôt 
nécessaire, » pour lequel la preuve testimoniale e>t de droit 
comme l'ont reconnu les premiers juges. 

Me Bras-Laffiite invoque la jurisprudence relative à la res-
ponsabilité des hôteliers, pour élablir qu'à leur égard la res-
ponsabilité s'étend à la totalité des valeurs perdues. (Cassa-
tion, 11 mai 1846 affaire Harris. lia loz, 1846, 1, 192. — 
Bordeaux, 2e chambre de la Cour, 27 avril 1834, affaire Del-
vaille contre Claré). 

L'avocat, arrivant à la responsabilité du voiturier en eus 
de perte d.-s objets transportés, pose en principe 1° qu'avant 
la loi du 23 juillet 1793, la responsabilité des voituriers était 
engagée alors même que le voyageur n'acràit fait aucm.e dé-
claration des valeurs qu'il transportait dans ses bagages; 2" 
que, par sa volonté suprême, le lég slateur de 179 î tn avait 
disposé autrement, en ilécidantd'uue manière sonver ineque, 
en cas de perle, l'évaluation faite lors de i'enregist ement, ser-
virait de règle pour fixer l'indemnité, et que, a défaut d'esii-
mation déclarée lors du chargement, ou si le paquet se trou-
vait perdu, l'indemnité serait de î50 fr.; 3° que, depuis l'a-
brogation de cette loi, les anciens principes oui repris leur 
force. 

Quant à l'obligation du registre dont parle l'art. 1785 c'est 
au voilurier que l'obligation est imposée; le voyageur n'a rien 
à faire, rassuré qu'il est par la loi générale qui oblige les 
voituriers à lui remettre les objets qu'il lui a confiés. 

On insiste et l'on dit que le contrat de louage d'industrie, 
est un contrat de bonne foi qui doit être interprété sel .u les 
règles de l'équité; que lorsqu'un voiturier se charge de trans-
poser son sac de nuit.ee voiturier pense n'avoir à répondre 
que des hardes de nuit d'un voyageur. 

La compagnie s'égare et elle se trompa do îhlement. L'im-
pulsion donnée à toutes les existences, à tous les besoins 
que la vapeur a créés, a changé bien évidemment les circons-
tances des voyages d'autrefois. En recevant un sac de nuit, les 
compagnies savent qu'on emporte avec soi et qu'on renferme 
dans ce sac de nuit des valeurs intéressantes comme nécessi-
tés certaines du voyage. Ainsi, un arrêt a décide qu'une fem-
me a pu avoir 10,0ii0 fr. de bijoux dans son sac de nuit. 

La compagnie sera aussi obligée de reconnaître que ce con-
trat a plus d'urgence, plus d'imprévu que celui qui intervient 
avec l'hôtelier chez lequel on arriva, on séjourne, avec tout le 
loisir nécessaire pour faire une déclaration détaillée, réfléchie. 
Eh bien, dans ce contrat qui intervient au milieu d'un tu-
multe inévitable, il y a acte de confiance réciproque. S'il est 
permis à la compagnie de dire qu'on eût bien fait de ded.rer 
25,000 fr. en or, ou peut lui dire que sur cetie déclaration 
elle n'aurait pas pu refuser le manda , le dépôt; que, dès lors, 
il s'agirait seulement de faire payer au voyageur le droit porté 
au tarif, mais jusqu'ici l'équité n'est pas blessée dans l'essence 
du contrat. Est-ce que la compagnie |<ourrait dire que le dé-
faut de déclaration des valeurs l'autorise à n'avoir aucun soin 
de l'objet déposé en ses mains? Est-ce qu'elle peut dire que 
le défaut de paiement du prix rela if an transport des finances 
bu permet de ne pas éloigner les malfaiteurs, de ne pas fer-
mer son wagon de bagages, de le laisser ouvert à tous les ap-
pétits et de le livrer au pillage, d'en confier la gar le à des 
employés capables ee voler les effets des voyageurs? Se ait-ce 
la oe l'équité? Non, sans doute. Si cet état de choses paraît 
préjudiciable aux intjStêlB de la compagnie du Midi, qu'elle 
réclame du Gouvernement une loi identique à l'ar .cle 62 de la 
loi de 1793, il n'y aura, plus de méprise de part ni d'autre. 
Quant à la circulaire ministérielle du 20 août lb57, ebc est 
complètement étrangère au fait actuel, el'e ne dit rien de l'ar-
gent qui est resté dans'les bagag-'s du voyageur, elle est donc 
sans aucune intl ence mr le sort du procès. 

Me bras-Laffiiie termine sa discussion en s'appnyant sur 
l'aulorue dei\l. le présid ni Troplbi g Du Louage, i. (II, sous 
l'article 1785, et sur lesarrê.s suivants: Cour de c.ssalion, 1er 

avril 1828; Dali, z, 1828, I, 213. Parrs, 3 mars 1831 ; Paris, 
7 juillet 1852. Dailoz, 1832, I, 222, Morise contre les Messa-
geries.—Cour de cassation, 18 juin 1833, r. jet du pourvoi con-
tre le précédent anêt—Lyon, 15 ma. 18 J9, Dilloz, 39, 2, ïâi. 
—Alger, 16 septembre 1846; Dailoz, 47, 2, 1.—l'aris, 12 jan-
vier 18 -2, lre chambre, i résidence de M. le président lro-
plong, aff. Lloyd cont re le chemin de f r du Nord. Dailoz, 1852, 
2, 294. — Pans, 22 novembre 1851, Gazette des Triou-
naux des 13 et 22 novembre 1831 ; enfin Pans, 24 novembre 
1857, aff. Ssmpré, Sirey, 1857, 2, 759. 

M. le premier avocat général Peyrot déclare s'en rap-

porter à la prudeiice de la Cour. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Attendu que la compagnie reconnaît qu'elle est responsa-

ble de la perte du sac de nuit qui lui a été confié par Forrest; 
que la question est de savoir si sa responsabilité s étend indé-
finiment à tout ce qui pourrait y avoir été placé, et spéciale-
ment à la somme de 25,0U0 fr. que Forrest prélend y avoir 
enfermée ; 

« Attendu en fait, qu'en remettant un sac de nuit au pré-
posé de la Compagnie, Forrest ne l'a poin%ave. ti qu'il cmte-
nait des espèc- s d'or ou d'argeni, et n'a point paye la taxe à 
laquel e ces valeurs son. assujetties; 

« Attendu, en droit, que dans les contrats commulatifs tout 
est réciproque, et que la partie qui s'affranchit de sou obliga-

i 
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lion affranchit l'autre de l'obligation qui y est corrélative (ar-
ticle 1104 «lu Code Napoléon) ; 

« Que, d'un aui.ro rôle, un contrat ne se formant que par le 

consentement mutuel des parties, l'une d'elles ne peut être 
engagée à son insu et au-delà de ce qu'e le a prévu ou dit pré-
voir (art. 1101, 1133, 1156 et 1103) ; ; 

« Qu'enfin la partie qui, sans qu'il y ait de sa part dol ou 
mauvaise volonté, n'exécute pas son obligation, n'est tenue que 
des dommages et intérêts qui ont été otévus ou qu'on a pu 

prévo-r lors du contrat art. 1147 et 1150) ; 
« Que ces principes de raison et d'équité, qui dominent la 

matière des contrats, s'appliquent aux engagements qui se 
forment entre le voyageur et l'expéditeur et le voiturier, et 

doivent se combiner avec les art. 1782 et suivants du Code 
Nap. et l'art. 103 du Code rie commerce; 

« Atlendu qu'indépendamment de ces dispositions généra-

les, lés rapiiortsdu public avec les compagnies de chemins de 
fer sont régis par des règlements spéciaux qui ont force de 
loi et déterminent les obligations réciproques; 

« Qu'aux termes rlg l'ar.icle 43 du cahier des charges an-
nexé à la loi du 8 juillet 1852, relative au chemin «le fer de 
Bordeaux;! Cette, rendu commun au chemin de fer de Bor-
deaux à Bayofine pat- la loi du 28 mai 1853, l'or et l'argent, 
•oit rn lingots, soit monnayés ou travaillés, etc., sont soumis 

à une taxe spéciale; 
« Que cette taxe est à la fois la rémunération du service 

rendu et le prix de la responsabilité ou du risque à la charge 

de la compagnie; que le voyageur qui, en enfermant dans ses 
bagages des valeurs sujettes u la taxe, se dispense de payer le 
prix du risque, ne peut, après l'événement, répéter la perte 

sur la compagnie; 
« Que, d'un autre côlé, l'obligation do payer une taxe spé-

ciale pour ces valeurs implique celle de le» déclarer; que cette 

déclaration serait, dans tous les eus, nécessaire;qu'il faut que 
la compagnie sache H quoi elle s'engage et le risque qu'on lui 
l'ait courir, afinqu'cl'e puisse prendre ses précautions; qu'elle 

doit sans doute ses soins à tous les objets qui lui sont confiés; 
niais qu'il y a à cet égard des degrés, qu'il est dans l'ordre que 
les choses les plus precicu>es soient placées dans la partie de 

la voiture la moins exposée; que, de même qu'elles sont assu-
jetties à un surcroit de taxe,i Iles soient entourées d'un surcroît 

de précaution; que c'e-t ainsi qu'eu agit pour lui-même un 
père de famille diligent, et que le pratique, avec raison, la 

compagnie défenderesse, ainsi qu'on le von dans l'article 82 

des ins'pictions imprimées adressées à ses agents; 
« Atlendu que la distinction éiablie par les premiers juges 

entre le voyageur ■ t l'expéditeur, le cas où les espèces sont ac-
compag' ées et celui où elles voyagent séparément, ne répond 

point à l'ohj'Ctioti tirée du défaut de déclarution ; qu'elle ne 
résul e pas du texte des règlements, et qu'elle ne s'accorde ni 
avec leur esprit, ni avec l'équité qui doit présider à toutes les 

transactions; 
* Qu'aux termes de l'article 40 du cahier des charges, le 

voyageur n'a rien à payer pour son bagage, quaûd le poids 
n'i xcè le pas 30 k lugranmes, c'est un accessoire dont le port 

est corn r s dans le prix oe la place, mais que, s'il est raison-
nable d'eteu Ire l'exemption a .x soin nés modiques destinées 

aux dépenses du voyageur, on no saurait range dans 'a mène 
caégone les espèces et lesol je Je prix qui ont une autre des-
tinuti /n, S' it purce qu'on ne peut y voir un accessoire de la per-

sonii et une partie du hag'ge proprement dit, soit parce que 
ce serait im, oser aux com.v.gine dès chances de perle qu'el-

les ne pourraient ut prévoir ni conjura, et hors de tou'e pro-
portion avec le prix perfc I'J que s'il était permis aux voyageurs 
desonsiraire an tarif, sous forme do bagage, l or, les bijoux 
et autres vaf U's, ils pourraient trust er la compagnie d'une 

taxe bien supéiieiire au pris de leur place et l'exposer, fans 

indemnité, à des risques indéfinis ; 
« Que ie voyageur n'a à cet égard sur l'expéditeur qu'un 

avantage celui qui résulte de la décision ministérielle rfn 20, 
août 1.S57, d'après laquelle les compagnies de chemins de feri 
ne doivent pas soumettre à la taxe les sa -s d'espèces que les 

voyageurs gardent avec eux et à leur risque dans les voitures, 
ce qui implique qu'il en est autrement des espèces qu'ils n 
teut sous la g.rde et aux risques des compagnies; 

« Attendu que Forrest ayant remis aux agents préposés 

bag: ges un sac de nuit re. fermant des espèces non déclare s, 
au lit u de les déposer dans les mains de l'employé spéeiale-
meui chargé de recevoir ces valeurs, de les enregistrer, de 

percevoir la taxe et de prendre les mesures prescrites pour 
leur conservation, est exactement dans la position d'un expé-

diieui qui aurait usé du même procédé; que la seule diffé-
rence est. qu'au lieu de payer à part le port du sac de nuit, 
Forr si l'a payé confusément avec le prix de sa place, qu'il 

n'a, après fa perte de cet objet, qu« lé même droit qu'aurait 
l'expéditeur, celui d'èire indemnisé de la perte du sac de 
nuit, abstraction fuite des espèces, soit parce que, faute par lui 

de les déclarer et de p-tyer la taxe, il est censé avoir voulu 
qu'elles voyageassent à ses risques, soit parce qu'il aurait, 
dans tous les cas, commis une grave imprudence , soittnfin 
parce que la somme réclamée dépasse de beaucoup tout ce que 
la compagnie a pu raisonnablement prévoir lorsqu'elle s'est 

chargée du sac de nui} rends à son préposé ; 
« Attendu, touiefois, qu'il e-t suffisamment justifié qu'une 

somme considérable eu monnaie d'or et d'argent y était ren-

fermée ; qu'il est équitable de tenir compte a l'intimé, à titre 
d'accessoire et de bagage, de ce qui pouvait être employé en 
frais de voyage; qu'il faut y ajouter la valeur du sac de nuit 
et des autres objets qui y étaient contenus ; qu'on doit aussi 
prendre en considération le relard et les embarras que lui a 

occasionnés la perte qu'il a éprouvée, et qui est, en partie au 
inoins, imputable à la compagnie ; qu'en réunissant ces di-
vers éléments de dommages, la Cour croit devoir fixer à 1,500 

francs l'indemnité à laquelle il a droit; 
« Attendu que la demande principale étant écartée en prin-

cipe, il n'y a lieu de s'arrêter aux faits subsidiairement arti 
culés par l'intimé; que, toutefois, quelques ufiS de ces faits 
tendent à faire supposer, sans qu'il y ait preuves offertes à cet 

égard, que le sac de nuit a clé sous irait par l'un des préposés 

de la compagnie ; 
«Que s'il en était ainji, eile serait responsable pourrie tout, 

non en vertu du contrât qui s'est formé entre elle et l'intimé, 

maisiiux termes de l'article 1384 du Code Napoléon; qu'il 
convient de réserver éventuellement à Forrest ses droits à cet 

égard ; 
« Attendu, quant aux dépens, que Forrest succombant dans 

sa demande, du moins en ce qui forme réellement l'objet du 

litige, il y a lieu de le condamner aux dépens ; 
« Par ces motifs, la Cour faisant droit à l'appel interjeté 

par la comiagnie des chemins de fer du Midi du jugement 
rendu par le Tribunal de commerce de Bordeaux, le 20 janvier 

dernier, amendant, sans s'arrêtera l'offre de preuve de l'inti 
mé, réduit la coinLmuut on prononcée contre la compagnie à 

la somme de 1,300 Iram-s, avec intérêt du jour d* la demande, 
lui fait, mainlevée de l'amen le par elle co- signée, condann.e 
Forrest en tous les dépens, lui réserve éventuellement ses 
droits pour le cas où il seiait ultérieurement .prouvé que le 

sac de nuit, qui a donné lieu au procès,a été Soustrait par un 

des préposé;, de la compagnie. »' 

JUSTICE CRIMINELLE 

t 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE. 

(Correspondanceparticulière de \aGazeltedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Touniemine, conseiller à la 

Cour impériale d Orléans. 

Audiences des 14, 15, 16 et 17 juin. 

PARMCIOE. — EMPOISONNEHËST. — TENTATIVE »'ASSASSINAT. 

 UEliX ACCUSES. — INCIDENTS. 

La session de la Cour d'assises du deuxième trimestre 

de 1858 avait donné déjà une large «art à la rép'ession, 

puisqu'un milieu d'un certain nombre de condamnations 

à lu prison, à la réclusion et aux travaux forcés à temps, 

le jury, dans les six premiers jours do ses audien-

ces, avait formulé des verdicts qui avaient entraîné quà-

tre condami aiiuns aux travaux forcés à perpétuité, lors-

que le tour du roic a amené mie affaire de parricide. 

Les gendarmes font asseoir sur les bancs les deux ac-

cusés. 
L'un d'eux, Pierre Mouillot, doit purger une accusation 

de tentative d'empoisonnement sur la personne de son 

père, remontant au mois de novembre 1850, et une second:: 

âccusàlîbu dé tentative d'assassinat, qui aurait été com-

mise par le second accusé, François lluault, à l'instiga-

tion de Mouillot, sur la même personne de Mouillot père, 

au mois d'août 1857. 
Les accusés n'ont été mis en état d'arrestation qujï 

deux mois après celte dernière tentative. Ils devaient être 

jugés à la session du mois de mars dernier, lorsque l'in-
disposition subite d'un magistrat, qui présidait les assise.', 

rendit indispensable le renvoi à la session suivante d'una 

affaire qui avait nécessité une instruction laborieuse et 

faite aveu le plus grand soin. 

Les deux accusés portent l'un et l'autre le costume des 

ouvriers campagnards. Le premier, Pierre Mouillot, était 

encore atteint ces jours derniers d'une laryngète très 

grave, qui faisait craindre qu'il ne pût supporter lasi^â-

bats. C'est un homme de taille moyenne, au leinl bruni; son 

visage est calme. Il parcourt d'un coup-d'œil tapide l'audi-

toire entier en entrant dans la salle d'audience, et s'assied 

tranquillement ù son banc, où il prend et conserve pen-

dant tout le temps des débats une attitude calme et re-

cueillie. Ses réponses sont convenables et révèlent plus 

d'intelligence que n'en a souvent un homme de sa condi-

tion. Il a trente-sept ans. Il travaille comme ouvrier pa-

petier à l'usine de Marnay. Il jouit d'une certaine aisance 

et ne sait d'ailleurs ni lire ni écrire. Il n'a r>as d'antécé-

dents j ad iciaires. 

Le second accusé, François Huault, esl un hommo 

grand, fort, au teint coloré, aux lèvres minces, dont l'œil 

e.-t légèrement injecté de sang. C'est un journalier de 

profession, braconnier d'habitude, et il a été condamné 

comme tel. 

M. de Bouthillier, procureur impérial, occupe le siège 

du mitjisL' ro public. 

M° Robin, bâtonnier, esl chargé de la défense de Mouil-

lot; Me Rivière assiste François lluault. 

L'h lissier fait l'appel de cinquante-cinq témoins à 

charge et de huit témoins à décharge, parmi lesquels uu-

grand nombre doivent déposer de faits d'un médiocre in-

térêt. 

Voici à peu près dans quels termes s'exprime l'acte 

d'accusation • 

« Le sieur Mouillot père, âgé de 63 ans, ancien meu-

nier, demeurant seul avec une domestique aû liei-xiSl les 

Renaudières, commune d'Azay-lc-Hidean, a eu d'un pre-

mier mariage trois enfants : deux fils et une fille. Pierre, 

l'aîné, est âgé de 36 ans. 

« En 1845, à ta suite du règlement de leurs intérêts, 

des dissensions, des procès surgirent dans cette famille 

dont tous les membres sont d'un caractère sombre el na-

turellement h/iineux. Elle est, d'ailleurs, foi t mal famée 

Pierre, l'aîné, se signala plus encore par la véhémence de 

sou animosité 11 y a neuf ans, il frappa son père avec 

tant de violence qu'il le renversa. Mouillot répondilà cette 

voie de fait par une dénonciation calomnieuse qu'il dirigea 

contre son fils, en lui imputant mensongèremeut un vol 

au préjudice de ses patrons, les directeurs de la papete-

rie de Marnay. 

« Eu 1855, Mouillot père avait dissipé son patrimoine. 

Il annonça l'intention de demander à ses enfants une pen-

sion alimentaire de 600 fr. Cette réclamation, en provo-

quant des explications désobligeantes de part et d'autre, 

acheva de désunir les esprits. 

« C'est dans des circonstances si fâcheuses pour Pierre 

Mouillot que fut commise sur la personne de son père 

une teirative d'empoisonnement, dont un crime postérieur 

a permis à la justice de percer le mystère. 

« Le 13 novembre 1856, Mouillot voulut offrir à un voi-

sin un verre de vin. Il envoya chercher une bouteille, et, 

après en avoir versé dans un verre au sieur lluault, ii 

s'en versa à lui-même dans un gobelet. Mais à peine eut-

il porté le gobelet à ses lèvres, qu'il rejeta vivement la 

gorgée qu'il avait prise, en s'écriant : «Je suis empoi-

sonné ! » Ce liquide, en tombant sur les sabols peints en 

noir qu'il avait aux pieds, y fit une tache rouge. C'était, 

pour un tiers au moins, de l'acide sull'urique, ainsi que 

l'analyse l'a depuis démontré. Mouillot père, qui n'en 

avait ingéré que quelques gouttes, éprouva toute la nuit 

de grandes douleurs d'estomac, et dans la bouche une 

sensation debiûlure insupportai)^. 

« La bouteille avait été prise au hasard par la domesti-

que, au milieu de cent trente que Mouillot, après les avoir 

remplies, avait déposées dans sa cave. Jamais il n'avait 

eu en sa possession d'acide sull'urique. Qui avait apporté 

cet acide ? La domestique de Mouillot père le sert depuis 

longtemps ; elle ne pouvait être soupçonnée. Mais on se 

sert d'acide sull'urique à la papeterie de Marnay, où tra-

vaille Pierre Mouillot, et cette dangereuse substance est 

laissée à la disposition d s ouvriers. Or, il a été facile à 

Mouillot fils, qui ne demeure qu'à 500 mètres de chez son 

père, d'introduire dans la cave, taillée dans le roc et dis-

tincte de l'habitation, une bouteille contenant de l'acide 

sull'urique. Familier avec les habitudes de son père et 

avec les êtres de la maison, il a pu d'autant plus facile-

ment pénétrer dans la cave, que, quelques jours avant le 

er.me, il a travaillé un jour entier dans la maison de son 

père. 
« Bientôt un second crime vint donner à la tentative 

dont Mouillot père avait failli êlre victime toute sa signi-

fication. 

« Le 15 août 1857, neuf mois après la tentative d'em-

poisonnement, un coup de fusil fut tiré sur Mouillot père 

dans les circonstances suivantes : 

« Il était huit heures et demie du soir, il faisait pres-

3
ue nuit, Mouillot père revenait de la pêche. Il venait de 

ire à sa domestique d'allumer une chandelle, et il chan-

geait de blouse, lorsqu'au moment où il élevait les bras 

il fut frappé, presque sur le seuil de la porte, d'un coup 

de fusil qui le renversa sur le sol. Cinq grosses chevroti-

nes l'avaient atteint à la joue, à la jambe droite et à la 

main gauche. Aucune des blessures toutefois n'était mor-

telle. Mouillot avait vu dans l'obscurité la flamme d'un 

coup de feu, mais il n'avait pu distinguer l'assassin qui 

avait pris aussitôt la fuite. Celui-ci avait tiré à quinze 

mètres de la victime, à mi-côle, d'une élévation qui do-

mine la maison. La lumière qui se projetait de la maison 

de Mouillot dans la cour lui avail permis d'ajuster. Au-

cune bourre n'a été retrouvée, malgré les (dus minutieu-

ses recherches. 
« L'assassin, après avoir tiré, avait pu s'esquiver sans 

être vu. 
« Les soupçons durent naturellement se porter sur 

Mouillot fils, et une corrélation nécessaire semblait exis-

ter entre les deux tentatives ; mais Mouillot fils s'était ha-

bilement ménagé un alibi : il était à Tours au moment de 

l'alternat. Il fallut diriger les recherches d'un autre côlé, 

et l'on fut induit à penser qu'il était l'instigateur du cri-

me ; il avait dû au moins employer un bras étranger. 

« Cette conjecture était déjà justifiée. \u mois de juin 

1857, trois mois avant le crime, Mouillwt fils avait déjà 

pwposé au nommé Pescbel >che de tirer sur sou père 

moyennant 600 •fr., et lui avait donné 30 fr. pour acheter 

un l'usil. Ce renseignement avait été fourni à la justice 

par une li lu Forestier qui vivait, avec Pescheloche ; mais 

il était certain aussi que Pescheloche n'était pas l'assassin 

car il était alois au pénitencier de Tours. 

« Les choses en étaient là quand, le 20 octobre 1857, 

les révélations d'uu nommé Lambert firent entrer la pro- J 

cédnre dans une phase nouvelle et mirent la justice sur la 

trace des coupables, I. unberl déclara, c .mmo l'ayant ap-

pris de Pescheloche, dans le cabaret d un sieur Revallée, 

que l'assassin était uu nommé lluault, de Cbeillé, à qui 

Mouillot avail. proposé 600 francs pour tirer sur son père 

Lambert ajouta que, doutant de la réalité du fait, il avait 

écrit lui-même à Mouillot (ils pour l'interroger à ce sujet; 

que Mouillot fils était venu, avait paru fort irrité de l'in-

discrétion de Pescheloche, sans démentir les faits avancés 

par lui et s'était retiré en disant que si jamais il venait à 

être trahi, il se bru erait la cervelle, mais qu'auparavant 

il brûlerait aussi la cervelle à Pescheloche. 

« Cette déposition tut de tous points confirmée par celle 

de Pescheloche. Celui-ci fil cotm.iitre, en outre, que pos-

térieurement au 16 septembre, date de sa sortie du péni-

tencier, et par conséquent après la tentative du mois 

d'août, Mouillot lils avait, une fois entre autres, dans le 

cabaret de Devallée, proposé do lui donner 300 francs s'il 

voulait, à son tour, tirer sur Mouillot père. Huault, de son 

côlé, avait proposé uu pareil marché à Pescheloche, et, 

après lui avoir rapporté que c'était lut qui avait tiré le 15 
août, il lui avait raconté toutes les circonstances du crime 

en lui nommant les différentes personnes qu'il avait ren-

contrées sur son chemin. 

« Lambert et Pescheloche sont, il faut le dire, des gens 

très mal famés et qui ont subi, tous deux, des condamna-

tions correctionnelles, mais ils n'ont pas d'intérêt à accu-

ser Mouillot et Huault, et il était naturel que ceux-ci s'a-

dressassent à des gens de cette espèce. 

« La véracité de Lambert d'ailleurs, est attestée par la 

déposition de deux témoins : un sieur Bouilly, d'abord, 

qui a lu à la femme de Mouillot fils la lettre par la-

quelle Lambert invitait ce dernier à passer chez lui, et 

la femme Lambert qui affirme que Mouillot fils est venu 

en effet trouver son mari. Divallée a déclaré en outre 

qu'.mx époques indiquées, Huault et Pescheloche, Pes-

cheloche et Lambert, ont dû se trouver ensemble dans 

sou cabaret. 

« Huault, avant le crime du 15 «août, avait proposé à 

un repris de justice, Baron, de lui donner 1,000 francs 

s'il voulait tuer un homme qu'il lui désignerait, et lui-

même, il y a trois ou quatre ans, avait offert à la femme 

Baron de la débarrasser de son mari. Huault reconnaît 

avoir fait cette dernière proposition, mais il ajoute que 

c'était seulement pour sonder la femme Baron. 

• « Il est constant aussi que tant avant le crime que de-

puis, Mouillot et Huault ont eu de fréquentes relations. 

Plusieurs témoins Igs ont vus 6'entretenir ensemble dans 

des lieux isolés et se séparer à leur approche. 

« Il est certain que, pendant la soirée du 15 août, 

lluault était d uis le voisinage de la maison de Mouillot 

père, et ou le suit en quelque sorte pas à pas de chez lui 

aux Renaudières. Vers six heures du soir, il esL vu par la 

femme Taillandier se dirigeant vers la rivière de l'Indre 

qu'il faut traverser pour se rendre à Marnay. Vers sept 

heures un quart, il esl rencontré tout près de la maison 

de Mouillot par uu témoin qui ne le connaissait pas alors, 

et l'a désigné seulement par une blouse d'uu bleu passé et 

un chapeau brun et qui confronté avec Huault, le recon-

naît. Enfin, un autre témoin, Boissy, déclare qu'un hom-

me s'est élancé du coteau, à son approche, vers huit 

heures et demi du soir, dans le jardin de Mouillot père, et 

qu'il était porteur, comme c. lui rencontré par Beaugé, 

d'un vêtement de couleur claire et d'une coiffure noire ou 

brune. 

« A partir de huit heures et demie, on perd de vue 

Huault, mais le lendemain, à quatre heures du matin, un 

sieur Taillandier s'étant présenté chez lui, le trouve ayant 

passé la nuit dans son prenier, poste d'observation qui 

domine toute la vallée de l'Indre et le chemin qui aboutit 

à sa demeure. 

« Huault est d'ailleurs un braconnier de profession et 

passe pour le plus habile tireur de la commune d'Azay, il 

a la plus mauvaise réputation et a été condamné, le 20 

mai 1857, à six mois de prison pour vol. 

«Quant à Mouillot lils, toute sa conduite, depuis le 

jour du crime, décèle les inquiétudes de sa conscience et 

les appréhensions d'un coupable. Peu après le 15 août, il 

manifesta l'intention d'abandonner à tout jamais le pays 

où il est né, où il a toujours vécu, où étaient sa famille et 

celle de sa femme, où il vient de se faire construire une 

maison. Le 20 octobre, il apprend que Huault est recher-

ché, que peut-être même il est arrêté. Il be rend immédia-

tement, pour s'en assurer, au domicile de celui-ci, puis il 

rentre chez lui, y reste quelques instants à peine, et dans 

une conversation entendue par une de ses voisines, !a 

femme Toulmé, sachant que la justice est à Marnay, il dit 

à sa femme : « La justice ne vient pas pour me parler , 

elle vient pour me chercher, mais elle ne s'emparera pas 

de moi. Va, ma femme, nous ne recoucherons jamais en-

semble. » Par ces derniers mots, il annonçait l'intention 

où il était d'attenter à sa propre vie. 

« Le lendemain, en eff.'t, des voisins le trouvèrent é-

tendu près d'une haie, au milieu delà rosée, non loin de 

sa maison. Il avait de violents spasmes d'estomac, vomis-

sait des matières assez semblables à du sang, et paraissait 

souffrir beaucoup. Il s'était sans douLe empoisonné, et 

ainsi se réalisait la parole qu'il avait dite à Lambert, qu'il 

se tuerait si l'on venait à découvrir que c'était lui qui avait 

fait tirer sur son père. Mais bientôt les vomisse-

ments devinrent plus clairs et moins abondants, et 

grâce à eux, sans doute, le poison ne produisit pas son 

effet. Mouillot fils ayant été arrêté, un médecin fut chargé 

del'examiner et put constater encore chez lui un rétrécis-

sement si extraordinaire du larynx, que c'était à peine 

si une sonde pouvait y pénétrer. 

« Malgré ces charges, Mouillot fils et Huault se sont 

renfermés, pendant tout le cours de l'information, dans un 

système de dénégations absolues. » 

Après cette lecture, on procède à l'interrogatoire des 

accusés. 

INTEHROCATOIRE DE MOUILLOT. 

M. le président : Lorsqu'on impute un crime à un accusé, 
il faut trouver un mobile^à l'agent, une cause à l'acte; nous 
allons, messieurs les jurés, faire avec vous cette recherche. 
(A Mouillot) Il y a longtemps que vous viviez eu mauvaise 
intelligence avec votre père?— R. Oui, monsieur. 

U. Il y a déjà plusieurs années, une femme Vallée vous a vu 
frapper votre père. — R. Non, monsieur, jamais je n'ai frap-
pé mon père; il n'est pas possible que la femme Vallée ait dit 
cela. 

I). Si la femme Vallée ne vous a pas vu, elle a vu votre père 
encore à terre, dans la position où vous l'aviez laissé après 
l'avoir terrassé. — R. C'est mon père qui le prétend. Il en a 
bien d 11 d'auiresque je n'avais pis f.iil davantage. 

M. le président : Je dois vous dire dès à présent, messieurs 
les joués, que celle animosité du fils contre le père rencontrait 
le même sentiment «ta lia part du père pour le fils. Mouillot 
père, selon l'accusation, aurait dénoncé mensongèremeiit son 
lils au patron pour lequd il travaillait en lui imputant un vol 
qui n'avait pas été commis. 

M. le président, à M .udhit : Vous savez que votre père vous 
B dénoncé à M. Latitaigne?— R. Je n'ai jamais soupçonné 
mon père d'être l'auteur de, cette dénonciation. 

D. Vous étiez encore mal dispo-é contre v itre père parce 
que vous ne pouviez pas parvenir à régler avec lui la succes-
sion do votre mère? — R. Ce n'aurait pas éié un motif suffi-
gint pour que. j'en voi 1 isse à mon [ ère. 

D. N'est-ce pas après que vo is avez été assigné pour réa'iser 
des conventions que votre père | réten lait que vous avi- 7. fai.es 
avec lui, et par lesquelles vous vous engigiez à lui payer une 
pension, que le crime a été commis? — R. Non, monsieur ; je 

n'avais rien promis, je n'avais rien à crai„
dre
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'interrogatoire de Pierre Mouillot. 
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ment commis le crime du 13 août 185 s
 .Personnelle. 

ce jour-là, soit hasard, soit calcul ; ma selle prétend2 * ^0or! 

avez provoqué à le commettre. — R. Je ne peux pas <1Ue vons 

les soupçons. v 

D. Lst-ce que vous fréquentez Huault? — R. j
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mais je ne le fréquente pas; jamais je n'ai fait de Im 
ciété. ( , m ma so-

D. On prétend qu'il est venu vous voir plusieurs fok A 
un temps voisin du crime, et avant et après. — R j

e
 ne 

rais préciser l'époque à laquelle je me suis, par hasard tm"" 
vé avec lui, maisça n'a pas été bien des fois. ' 

D. Il es' venu vous relancer jusque dans votre atelier' il 
difficile alors d'admettre qu'il votas fût aussi étranger Z 
vous dites. — R. Je ne me rappelle pas la visite à l'atelier i! 
l'ai vu en ville, à Azay-le-Rideau, et une fois dans le batêau 
d'un de mes camarad s. 

D. Est-ce avant ou après le la août?— R. Je l'ai vu surtout 
avant le 15 août. 

D. Ou prétend encore qu'après le 15 août vous avez eu des 
conversations ensemble? — R. Je l'ai vu deux fois depuis cette 
époque. 

D. Ne serait-ce pas plutôt trois fois, depuis l'assassinat?-
R. Je ne peux pas préciser, je n'y ai pas fait attention. 

D. Cependant une femme vieud.a dire qu'après l'assassinai 
eHe vous a vu causant avec lui dans une pe ite île -e la ri-
vière de l'Indre? — R. Cela n'est pas vrai. Si on vous a dit 
cela, on a menti. 

D. Nous entendrons cette femme. Vons savez que la jus'ice 
a d'abord soupçonné une autre personne et qu'elle n'esta léeà 
vous qu'après avoir entendu des gens auxquels vous aviez fait 
des confidences?— R. Jamais je n'ai fait de confidences. 

D. Vous savez ce qu'a déclaré Lambert?—R. Lambertm's 
écrit une lettre en me disant .le venir lui parler pour une af-
faire qui me concernait. Je ne savais pas ce que cela voulait 
dire; j'y suis allé, et là il m'a proposé d'uclieerun parier 
que je venais d'abattre. Je n'ai pas conclu de maruué avec lut 
parce que je savais qu'il était un mauvais payeur. 

D. Voire conversation n'avait pas besuin du secret, si tlh 

avait pour objet uu paieil marché. Cependant, quand vous 
êtes arrivé chez Lambert, il était au lit; il s'est levé, habillé, 
et vous êtes allé *ous parler loin de sa femme et de ses en-
tants ? — R. Je ne sais pas s'il a prisées précautions; ce n'est 

pas moi qui les ai demandées. 
D. Elles s'expliquent, o'il voulait vous faire part des confi-

dences qu'il avait reçues de Pescheloche. —R. Lambert ment 
pour me perdre; il m'en veut, saus que je sache pourquoi. 

D. Est-ce que Pescheloche vous eu veut aussi ? —IL Oui, 

monsieur. J'ai fait travailler cet homme. Qumd je l'ai payé, 
je lui ai donné dix sous de moins qu'il voulait. Je ne inex-
pliqué que comme cela les mensonges qu'il fait cotrtre moi. 

D. Vous savez quelles sont les propositions que Pescnel.iCn 
prétend que vous lui avez faites? — R Je n'aurais Ff™®' 
confier à un pareil homme. Il ment, et vousenaureila preu» 

par des témoins. 
D. Et Lambert? — R. Il ment également. 
D. Lambert n'est pas le seul qui ait parlé de ces ouvenu , 

une fille Forestier, qui vit avec lui, en a dit autant, wmu 

elle-même aurait elle pu inventer tous ces détails ? 
L'accusé Mouillot : Pourquoi donc l'escheloche iH-'-j^j 

lé de tout cela qu'après sa sortie de prison, et n a-W j 

avant ? Je ne peux, pas plus qu'à votre question, rep 

celle-là. Jc doii-
M. le président : C'est que Pescheloche avait peut .
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iez? Vous allez couchpr dans une maison que vous 

'°uS'DCheillé, au lieu de rester dans votre habitation ordi-
»y,,îa a'accusé prétend que, travaillant à ce moment-là au 
Mir?-„ je la Motte, il en était plus rapproché.) 
^ Mais était-ce une raison pour vous éloigner de votre fa-

rl ? __R. C'est le chagrin qui m'avait iransporté. 
""n Mais vous n'aviez pas lieu de vous inquiéter pins cette 

aae les autres; c'était votre troisième déposition.— 
fo C'est probablement que j'étais plus troublé cette fois que 

^ autres 

que 

de votre com-
n

 pe qui vous troublait, c'était l'arrestation 
Huault qui vous faisait considérer comi 

f^ï main, vous n'êtes pas allé à votre tr ivail habituel, et on 
i. leI,de'a trouvé couché près d'une haie, et si malade, qu'on a 

,oU4é que vous vous étiez empoisonné. — K. Non, monsieur; 
t. ^"S

lS
 malade du chagrin que j'avais eu. Mais je n'ai marnais 

î J j j,|ée de me faire mourir. Je ne savais pas que Huault 

« e" ;
t
 été arrêté. 

n Vous vous êtes trouve si gravement malade, que les vo-
semeiits dont vous avez été pris ont continué dans la pri-

■""V _ R. C'est vrai ; je prenais le ehagrin trop au pire, et 

depuis que je suis en prison, je n'ai jamais pu prendre le 

df. Ù président : Asseyez-vous. Gendarmes, faites rentrer 

^ jjuault est ramené par les gendarmes. 
g. leprésident, à lluault : Avant de vous rendre compte, 

insi que le veut la loi, de ce qui s'est passé en votre absence, 
?
 vâ

is d'abord vous faire quelques questions. 
^D. Depuis quand connaissez-vous Mouillot? — R. Il y a déjà 

'"If'Le v<>yiez-vous souvent ? — R. Je l'ai vu surtout dans 

tebottelleiies dis foins. 
D. L'avez-vous vu avant le 15 août? — R. Je l'ai vu plu-

sieurs fois dans la prairie. 
D. Mais vous n'aviez pas les mêmes travaux ? — R. C'est 

vrai mais quand Mouillot, qui était de faction doute heures 
durant, était libre, il venait aux foins. 

D. L'avez-vous vu ailleurs , toujours avant le 15 août ?— 
R. Je l'ai vu à Marnay, où je suis allé pour payer des chemi-
ns. Je l'ai vu vendredi, dans les cours où il se promenait. 

D. Etes-vous allé aussi dans son atelier ? — R. Je ne lui ai 
pas parlé ; j'avais affaire à son camarade Bouilly, du même 

atelier, et pour qui je travaillais. 
D. Est-ce tout ? — R. Une fois, il m'a passé l'eau dans son 

hechot. 
D. Et depuis le quinze, août, lavez-vous revu? — R. Non, 

monsieur, je ne me rappelle pas. Ah! si, je l'ai revu le jour de 
la Saint-Michel; il était sur le seuil de sa porte à relier un 
poinçon. Je lui ai demandé s'il voulait vendre un poirier qu'il 
ivait abattu; il m'a dit qu'il le gardait. 

D. Ah ! vous aussi, vous pari z de ce poirier; celui que 
Mouillot prétend avoir également marchandé à Lambert. Di-
tes-nous quel a été l'emploi de votre temps le 15aoûl 1857.— 
R. Je suis allé faucher dans la matinée. 

D. Précisez seulement depuis six heures du soir. — R. Je 
suis resté chez moi jusqu'à six heures du soir. Plus tard, je 
suis ail • voir un taillan lier, pour m'eutendre avec lui pour 
uu fossé dont il voulait me parler. J'ai rencontré la femme de 
Taillandier en face le moulin deCbavet. 

D. Que lui avez-vo s dit?—R. Je lui ai parlé de ses noyers, 
de son blé, et je lui ai dit que puisque son mari n'y était pas 
j'allais aller voir mes vignes. 

D. Celte femme a déposé : « Le grand Huault a si mauvaise 
réputation que cela me faisait bien faute-plaisir qu'il vienne 
me parler. Je ne sais pourquoi il me parlait de ses vignes. » 
L'accusation croit y voir la preuve que vous vouliez vous procu-
rer un alibi, pour établir qu'eiant allé voir vos vignes, on ne 

croirait pas que vous fussiez coupable d'un assassinat com-
mis à une grande distance? — R. Il y avait peut-être un mois 
que je n'y étais allé. 

D. On vous a fait connaître ce que la femme Taillandier 
pensait du prétexte que vo is mettiez en avant : 't Cela m'a é-
tonné qu'il nie parle d'aller voir ses vig >es; il y va si sou-
vent que l'herbe les mange. » — R. J'y suis pourtant allé ce 
jour-là. 

D. Par où êtes-vous revenu ? — R. Par le moulin de Mavel. 
D. Le témoin Beaugé, qui vous connaît très bien, vous a 

rencontré près d ■ la maison de Mouillot père, le soir du cri-
me, à l'heure où il allait être commis, et il a eu un tel pres-
sentiment, qu'apprenait le lendemain le coup de feu tiré sur 
Mouillot père, ii s'est écrié : « Ça pourrait bien être cette 
grande canaille de Huault qui aurait fait le coup ?-R. Ça ne 
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 ™ Assassin 
ffi drv\l d °U 16 C0UP de feu a tiré sur Mouillot. a 

«in i.Vf ,',°Te qu'l[ avait v" sa"s lrf reconnaître était 
,, Yi ! T.K Tous les gei.s de chez nous sont vêtus de la 

sorte, (Jui a dit cela? 

M. leprésident : Vous le savez bien. Un nommé Boissy qui 
passau par-la a cheval a déposé : « Arrivé à la hauteur du 
jardin de Mouillot, mon cheval a eu peur, il a fait une feinte; 
elle Star, causée par la présent d'un homme derrière la haie 
in mauvais elat en cet endroit. Il était huit heures, huit h u-
•esetdeu.ie, n faisait brun; l'hortlrue s'est baissé, if avait 
1 elque chose de blanchâtre ». r la tète, chapeau ou casquette, 
St une blouse peu foncée. .. — R. Uoissy a pu dire tout ça 
mats ce n était pas moi; j'étais bien loin. 

M. le président : Remarquez ceci; Bissy continue : « J'ai 
remarqué que l'homme qui était po te Klaus te jardin regar-
dait du côte de la rivière, » Il s'est éculé dix minutes entre 
le pas âge de Bjissy et le coup de feu. A ce moment, Moui lot 
péchait dans la rivière, et on n i pouvait le voir de l'angle du 
jar in, c'est en rentrant de la pèche que Mouillot a essuyé le 
coup de feu ; c'est donc évidemment l'assassin qui était la at-
tendant sa victime. — R. C'est possible, mais ce n'était pas 
moi qui me trouvais là. 

D. De nombreux témoins racontent que vous et d'autres, 
avez reçu de fréquentes propositions de tuer Mouillot père; 
vous avez même propoé de céder votre marché? — R. Ce 
qu'ils disent n'est pas vrai. 

D. Pourquoi vous accuseraient-ils? — R. Je n'en sais rien. 
Ça n'est pas des choses bonnes à dire. Est-il à croire que je 
me serais vanté de cela, et encore à de pareils gens ? 

M. le président : En re gens de votre sorte, on s'épanche 
faci émeut; d'ailleurs vous allez les entendre. En utten lant, je 
vais vous lire les confidences que vous avez faites. Vous avez 
fourni des détails à des personnes qui ne peuvent les tenir 
que de vous ou les avoir devinés. 

M. le président lit alors certaines dépositions que nous trou-
verons en substance dans J le cours de l'audience. 

M. leprésident : Vous voyez qu'avant le 15 août, cinq ou 
six personnes savaient qu'on devait tuer sur un individu,sans 
savoir quelle était ia personne désignée. — R. Je n'ai jamais 
fait de pareilles confidences. ' 

D. Vous n'étiez pas homme à recaler devant un pareil cri-
me. La femme Baron était très malheureuse avec son mari, 
plis s'en plaint à vous un jour qu'elle vous rencontre, et vous 
lui répondez : « Ah ! si vous voulez, cela sera bientôt n'ai! —R. 
Je n'ai pas dit cela. Eue me raconta que son mari était sou-
vent ivre, et qu'elle s'étonnait qu'en passant sur les ponceaux 
de l'Indre qu'il ne tombât pas dans l'eau. Elle ajoutait: « Il 
n'en boira donc jamais tout son saoul ? » Je repondis: « Cela 
n'est pas difficile, il suffirait de le pousser un peu lorsqu'il a 
bu un bon coup. » 

D. La variante n'est pas considérable?—R. Ah ! mais je lui 
disais cela en plaisantant. 

Après ces interrogatoires faits avec le plus grand soin, 

l'audience est levée et renvoyée au lendemain. 

CHRONIftUE 

PARIS, 22 JUIN. 

Aux termes de l'article 3 de la lot du 25 ventôse an XI, 

les notaires sont tenus de prêter leur ministère aux parties 

qui les requièrent, dans les cas urgents ou lorsqu'il est 

indispensable. Mais, quid, lorsque l'urgence n'est pas 

constatée, ou que la partie peut procéder sans le con-

cours et l'a8s stance de l'officier ministériel ? Le notaire, 

requis par un incapable ou présumé tel, ne pourra-t-il 

pas refuser de recevoir l'acte que voudrait passer celui-

ci, et le renvoyer à contracter autrement ou à se pour-

voir ainsi qu'il avisera? 

La difficulté se présente fréquemment chez les officiers 

ministériels, et ne peut être tranchée en référé. Rappor-

tons seulement l'espèce suivante : 
M. Poucet a été frappé d'une condamnation qui l'a pla-

cé sous le coup d'une interdiction légale. Plus tard, M. 

Poucet a été grâ té; ou sait qu'aux termes de l'article 29 

du Code pénal, l'interdiction légale et ses effets civils ces-

sent avec la peine, dont remise a été faite au condamné 

grâcié. 

Depuis cette grâce octroyée, M. Poncet a recueilli quel-

que fortune, el le tuteur qui lui avait été nommé pour 

l'administration de sa personne et de ses biens est d cé-

dé. Aujourd'hui, M. Poucet voudrait acheter une propriété. 

Il est tombé d'accord avec son vendeur, sur les condi-

tions, le mode de vente, sur la chose et sur le prix. Mais, 

pour procéder régulièrement, les parties voudraient faire 

constater leur vente par uti notaire. M. Poncet a requis 

M' Gémi, notaire à Paris, de recevoir l'acte, mais celui-ci 

a refusé de le faire, en alléguant que M. Poucet, quoique 

gracié, ne pouvait procéder seul, n'ayant pas la capacité 

légale. Une assignation en référé a été donnée à la requête 

de M. Poucet à Me Gérin, aux tins de le contraindre à prê-

ter son ministère. 

M" Rousselet, avoué de M. Poncet, a soutenu que.l'ef-

fet de la grâce, était de rétablir la capacité légale et civile, 

dans son intégrité, dans la personne du condamné gra-

cié ; qu'ainsi le notaire pouvait procéder régulièrement. 

M* Gérin, qui s'est présenté en personne, a soutenu 

que le débat ne pouvait être dénoué en référé. 

M. le président Benoît-Champy a dit qu'il n'y avait lieu 

à référé, et a renvoyé les parties à se pourvoir par action 

principale. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le mardi 22 juin 1858, à deux heures et demie, il 

a été procédé publiquement, au siège de la société, rue 

Neuve-des-Capucines, n° 19, au deuxième tirage trimes-

triel pour 1858 de l'emprunt de 200 millions. 

Un tirage préalable, applicable seulement à la catégorie 

des coupures de 100 fr. 3 pour 100, qui ont droit aux lots 

entiers, a désigné la quatrième coupure comme ayant ce 

droit à l'intégralité du lot. Cette désignation ne .concerne 

nullement les obligations de 100 fr. ayant droit au dixième 

du lot. 
Il a été ensuite extrait de la roue 3 numéros qui 

ont droit aux lots suivants : 

, 1 1 •■ :-\ 
ORDRE NUMÉROS MONTANT 

DE SORTIE. SORTIS. DES LOTS. 

1". . . . 42,760 100,000 fr. 

2™°. . . . 58,915 50,000 

3°". . . . 4,833 20,000 

Les porteurs des titres dont les numéros sont sortis aux 
tirages du 22 juin 1858 sont invités à se faire con-

naître à l'administration du Crédit foncier de France, 

rue Neuve-des-Capucines, n" 19, avant le 1er août pro-

chain, ép >que à partir de laquelle le remboursement des 

obligations et le paiement des lots seront effectués contre 

la remise des titres. 

Paris, le 22 juin 1858. 
Le conseiller d'Etat, gouverneur du 

Crédit foncier de France, 

L. FUÉMY. 

— Châles des Indes et Cachemires français, rabais 

considérable, Maison des Indiens, 93, rue Richelieu 

(près le boulevard des Italiens). Incessamment la fer-

meture pour cause de travaux et de nouvelle organi-

sation. 

Bourse de Parts du 23 Juin 1§5» 

Au comptant, D" c. 68 —.— Baisse « 1S c 

! Fin courant, — 68 —.— Baisse * 10 a. 

-i II* i Au comptant, De'c. 94 —.— Baisse « 23 c. 
1 \ Fin courant, — .— 

AIT COMPTANT. 

3 0[0 68 -
4 0[0 
4 ll2 0[0 de 1825.. 85 — 
4 1|2 0,0 de 1852.. 91 — 
Actions de la Banque. 3075 — 
Crédit foncier de Fr. 615 — 
Crédit mobilier 615 — 
Comptoird'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 0 0(0 1856. 92 50 
— Oblig. 1853,30(0. 
Esp. 3 0(0 Dette ext.. 441/2 
— dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv. 3 0[0Dilf. %îï'i% 

Rome, 5 0|0 9i — 
Naples(C. Rothsc.).. 115 50 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delaVilleÇEm-
prunt 25 millions. — — 
— de 50 millions. 10°0 — 
— de 60 millions. 423 — 

Oblig. de la Seine... 206 55 
Caisse hypothécaire .' 
Quatre canaux 1150 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 290 — 
Comptoir Bi nnard.. 82.50 
Immeubles Rivoli... 101 25 
Gaz, C" Parisienne .. 720 — 
Omnibus de Paris... 900 — 
O imp. deVoit.de pl. 37 50 
Omnibus de Londres. 

A TERME. 

3 0(0 .... 

4 1(2 0(0. 

1" I Plus I Plus 
Cours, haut. bas. 

68 10 68 10 

Cours. 

67 95 68 — 

CHEMINS DE FER COTES AU PARQUET. 

Orléans 1232 50 
Nord (ancien) 930 — 

— (nouveau) 745 — 
Est 647 S;) 
Paris àLyon et Médit. 752 50 
Midi 5 0 — 
Ouest 580 — 
Lyon à Genève 590 — 
Dauphiné 505 — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

4 0 — 
435 — 

160 — 

655 — 

410 — 

Véritable Onguent Canet-Girard, pour guérir les 

plaies, abcès, panaris, etc., boulevard Sébastopol, 11. 

OPÉRA. — Mercredi, la Magicienne. Les rôles principaux 
par MM. Gueym»rd, Belval, Bopnebée et par M""' Borghi-
Mamo, Gueymard-Lauters, Dehsle. 

— Mercredi, au Théâtre-Français, pour les dernières repré-
sentations de B; essant : la Fiammina et un Capri e. G' ffïoy, 
Got, Dslauuiiy, Talbot. Mm's Brohan, Judnh, Favart, Fige,c 
et StelU Colas rempliront les principaux rô es. Brestant jouera 
lord Dudley et de Chaviguy. — Jeudi, le Mariage de Figaro. 

SPECTACLES »U 23 JUIN. 

OpéRà. La Magicienne. 
FKANÇÀIS. — La Fiammina, Un Caprice. 
Oréiu-CoasoBs. — Chapelle et Bachaumont, les Fourberies. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil. 
VAOBKVILLK. — Les Lionm s pauvres, les Jeux innocents. 
VARIKTES. — Ven-Ve-1, le Théâtre des Zouaves. 
fivaNiSB. — L'Héri âge de M, Pin m t, les Femmes. 
PALAIS-ROYAL. — Plus on est le Fous, le Cou, Pan, pan. 
PORTS-SAINT-MÀISTIN. — Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGO. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — Le Pont Rouge. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 
FOLIES.— Les Canotiers de la Seine, Drelin, drehn. 
DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ka-ka o, Colibri. 
BEHUHAKCHAIS. — Les Chevaliers du Temple. 
FOLIES-NOUVELLES. — Relâche. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HiPPODROMi.. — La Cuerre des Indes en 1799. 
PRÉ CATELAN.—Tous les soirs, à 8 eures 1|2, Clariballe, 

ballet en 4 tableaux, exécuté sur le théà're des fl u-s, par 
36 jeunes Danoises.—L termèdes par une trou .e espagnole. 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre. 12j. — Tous les jours, 
de huit à dix heures, soirée magique. 

Vantes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DOMINE DE BUSSiC (Ch=r" 
Etude de Sïe B.1HI\COU, avoué à Bordeaux, 

rue du Parlement Saiute-Catherine, 16. 
Vente au Tribunal de Bordeaux, le mardi 6 juil-

let 1858, à midi, 
D'un vaste et beau non sis commune 

de Bussac, arrondissement de Jonzac (Charente-

Inférieure), composé de vignes, prairies, terres 
labourables, buis taillis et de futaie, etc., d'une 

contenance totale d'environ 340 hectares, en un 
seul tenant. 

Eaux courantes et pays accidenté, conditions de 
chasse exceptionnelles, 

P'acement de père de famille, à capital crois-
sant. 

Ce domaine, de création récente, est susceptible 
" un immense avenir. 

Mise à prix: 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M« B%.ni.\CO(J, avoué poursuivant, et à 

M' Dirc-ks, avoué colicitant. .(8282)* 

, BATIMENTS ET TERRAINS 
Elude de SI" BENOIST, avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110. 
Vente sur surenchère, au Pa!ais-de-Justice, à 

lttris, le jeudi 1"-juillet 1838, en quatre, lots qui 
ne seront pas réunis, 

De divers U.vri.tlEUTS et TEBBAI-V** 
is a Lasceile, canton nord d'Aurillac, et faisant 

.artie du domaine de Cornezarès. 

Total des mises à prix : 9,187 fr. 51 c. 
adresser : 1° à IM* BEttOIST, avoué; 2° à 

3o
 rierret, avoué à Paris, rue de la Monnaie, 11; 

JJJ a M" Fournier, notaire à Saint-Cirgues-de-
Jordat

£
e (Cantal). (8327) 

il RUE ST-SEBASTIEN, A PARIS 
Etude de USe BOCHE, avoué à Paris, boulevard 

Beaumarchais. 6. 

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-
Jusiice, à Paris, le, jeudi 1er juillet, 1858, 

D'une MAISON à Paris, rue Saint Sébastien, 
impasse Saint-Sébastien, 24, 8e arrondissement. 

Elle est louée par bail principal notarié, ayant 
encore une durée de dix-sept ans, moyennant un 
loyer annuel de 900 fr. Le locataire supporte tou-
tes les charges, sauf les frais de vidange. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser à M" BOCHE, avoué. (8348) 

MSDEDÂMMARIIETD'ËCIIEY 
(MEUSE). 

Avis aux actionnaires des Usines de Sfaiii-
marle et d'Ecurey qu'une assemblée géné-
rale ordinaire aura lieu le 1er juillet 1858, au siège 
de la société, conformément aux articles 18 et 20 

des statuts. (19870) 

COMPAGNIE CENTRALE 

D'ECLAIRAGE PAU LE GAI 
MM. les actionnaires de la compagnie centrale 

d'Eclairage par le gaz sont prévenus qu'aux 
termes de la délibération de l'assemblée générale 
des 16-23 mars et 2 avril 1857, enregistrée et pu-
bliée conformément à la loi, et autorisant la sépa-
ration de l'usine de Nice (Etats Sardes), ils pour-
ront se présenter, du i " au !5jui let prochain, de 
neuf heures à onze heures du malin, aux bureaux 
de la compagnie, boulevard de Strasbo urg, 9, mu-
nis de leurs actions, pour se faire inscrire afin 
d'échanger une action sur six de la Compagnie 
Centrale contre une action nouvelle de Nice, s'ils 

le désirent 
Ils pourront en même temps prendre connais-

sance du projet de statuts de la nouvelle société 

du Gaz de Nice localisé. 
(19904) LEBON père, fils et C«. 

CUSSË CENTRA L'INDUSTRIE 
MM. lei actionnaires de la Caisse «centrale 

«ie l'Industrie sont informés que l'assemblée 
générale snuue.'le, prescrite par l'article 17 des 
statuts, aura lieu le 14 juillet prochain, à huit 
heures du soir, au siège social, rue Richelieu, 106, 

à Pans. 
Cette assemblée sera tout à la fois ordinaire et 

extraordinaire. 
Tout porteur de quarante actions aura droit d'y 

assister eu déposant ses titres dans les bureaux de 
la société, cinq jours au nions avant la réunion. 

L'actionnaire absent pem se faire représenter 

par un mandataire membre de l'assemblée. 
Paris, le 18 juin 1858. 

Le directeur-gérant, 

(19907) VERGNIOLLE. 

CSuiCBEWN DE FER D'ORLÉANS 
Le 30 juin courant, à dix heures et demie du 

mutin, il sera procédé publiquement, dans une 
des salles de l'administration, rue de laChaussée-
d'Antin, 11, au tirage au sort de neuf obligations, 
2° série (remboursable à 1,250 fr.) de l'ancienne 
compagnie du Chemin de 1er de Paris à Orsay, qui 

doivent être remboursées en 1858. 
Le remboursement des numéros sortis aura 

lieu à partir du 1" juillet prochain,^ la caisse de 
la compagnie, rue de la Chaussée-d'Antin, 11. 

Le ditecteur, 
(19905) C. DIDION. 

CHEMIN DE FER DE GtrDE
«f ONCTION 

PAR TOURS ËF ALASS 
Les porteurs de parts d'intérêts de la société 

d'EJudcs du Clis^initu «ie ff*r projeté 
de Tours à Alais sont convoqués en assem-
blée générale.le mardi 29 juin 185S, 3 trois heu-
res précises, au siège social, rue de la Victoire, 
71, à Paris. Nul ne sera admis s'il n'a, trois jours 
à l'avance, déposé ses titres au siège de la société. 

(19903; 

SOCIÉTÉ FUR^E ET C,E 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale le mardi 6 juillet, à une heure de 
l'après-midi, au siège de la société, rue Saint-
André-des Arts, 45. (199(6) 

ARROGENT ILS JARDINS.^ 
tures, en fil épuré, et tous les accessoires pourar-
rosement ; grande variété de jets d'eau à prix ré-
duits, pommes à double etf-t. Exposition 
1855, GALIBERT et fils, rue St-Marlin, »«5. 

Fl?EirU1ITtf t,e rEAU des CORDILLERES, 
SiW F I\Ji4LÏ 1 u secret indien pour la guérison 
des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 
de ce mal. Usage délicieux, expérience de 20 ans. 
Seul dépôt, r. Grenelle-St-Honoré, 23. Flacon, 5 f. 

CARRIIRINE CBAVANON 
pour détacher les étoffes et nettoyer les gants, 

NE LAISSANT AUCUN!.ODEUR 
sur les tissus. — 1 fr. 25 le,flâcon. 

Pharmacie du Louvre, 151, rue St-Houoré, Paris. 
(19816) 

NETTOYAGi DIS TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BINZiNE-COLLAS KaSï^ 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(19808)* 

IMPRIMERIE El' LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Dunphlne, %7. — Par- .. 

DROITS D'ENREGISTREMENT 
(TRAITE DES); 

par MM. 
Cbantpton-

nière et Bigaitd. 2* édition, complétée par un fort volume de SUPPLÉMENT. 6 forts vol. in-8°, y 
compris le Supplément et le Dictionnaire, ou Table analytique des maiières. 50 frv 

Se vendent séparément : 1° le 5E volume (Table), sous le titre de Bietlonatalre de l'Bvnre-
gistreinent. 1 gros vol. in-8% 12 fr. — §° Supplément au Traité Avm Broîts d'Enre-
gistrement, 1835 à 1850, par les auteurs du Traité, avec la collaboration de M. PONT, juge au 
Tribunal civil de Paris. 1 fort vol. in-8°, complétant toutes les éditions du Tiaiiê, 9 fr. 

(TRAITÉ GÉNÉRAL DE LA), ou de l'action en 
dornfliages-iniëréts en deîior- d s contrats, com-
prenant :, la responsabilité <ies délits pr vu . ou 

non 1 îv.vus par les lois pénales, les cuniuons «sseniii lies de 'action en do 1 mages-m é èis; la • oli-
da ité entre les au eurs du môme fuit dommageable ; la cuiiq ét 1 e ; : le ne du de saisir de i';,e 1 11 les 
Tribunaux ; les preuves; les règles couctrna.it l'exécute.11 d s eon lamnatijms ; la prescription ; la res-
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catalogue sera envoyé fratteo a ton le» le* personnes qui en 
feront la demande par lettre aiTraucUie. 
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ffift* chai3,!' - t«Mes, 
fNlÇ^iSS?*1*'. buffet, etc. 
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 Peintureâ 

(9058) Piank
8 21 Jllin 

«laces vu?' cu,ninor'e> toilette, 
ces, v innés, comptoir, etc. 

(«0595 TalSue C|,ussol, SI. 

««teusiipV'rt' rideau*' vêtements, 
asiles rte inarliri. r, e e. 

Place ,in «ftSMl'lÇt 
Î9060) T 1 '•"«l'Aie- l'Abattoir. 

Wne nnài C,lHÎae8 • commode, 
'I»e, poêje, gravures, etc. 

En l'hAioi M juin. 

«eLdes
 """"mlssaires- Pri-

eurs, rae Rossini, a. 

(9061 Buffet, armoire à Blace, fau-
teuils, canapés, pemiule, etc. 

Le 2:1 juin. 
.9062^ Armoires, buffets, toilette, ri-

deaux, tables de jeu, vases, etc. 

,B063 Assiettes, plats, soupières, 
saucières, vases, comptoirs, etc. 

A La Chapelle-Sainl-Denis, 

sur la place publique. 
(9064) Armoire, commode, table de 

nuit, table à ouvrasierglaces, etc. 

Le 24 juin. 
in l'hôlol des Oonimissiiires-Pri-

seurs, rue ItoRsini. 6. 
(9053) Comptoirs, iso nécessaires, 

bureau, canapé, établis, ete. 

905* Tables, commode, armoire, 
glaces, voitures à bras, etc. 

(9055) tîlablis, étaux, balances, ba-
quels, fourneaux, tables, etc. 

(9065) Buffet, tables, fauteuils, tapis, 

chauffeuse, banquulle, etc. 
(aoiifi) liureau, commode, guéridon, 

rideaux, lampe, pendule, etc. 

(9067) Guéridon, divans, fauteuils, 

toilette, bibliothèque, bureau, etc. 

(9068) Tables, chaises, pendules, 
fauteuils, el autres obiels. 

'90691 Comptoir, mesures, tables, 
tabourets, billard, bouteilles, etc. 

;9070) Canapés, armoire, tables, ea-

' sitrs, guérid..fi, chaises, etc. 
Au marché de la rue Notre-Dame-

(Ir-Loivlle. 
(907P Quantité considérable de 

chaussures en .caoutchouc, etc. 
Hue St-llecuaril, dans l'impasse, 5. 
(fl07i Commodes, lable de nuil, ar-

moires à glaces, édralon, etc. 
Bue des Marais-Samt-Murtin, ». 

("9073 Bureau, tables, glace, chaises, 
pendules, batterie de cuisine, etc. 

A Mo ni roi! sic, 

sur la place publique. 
(9074) Comptoirs, billards, armoire, 

buffets, appareils a gaz, eic. 
] e 25 juin. 

Rue delà Chaussée-d'Antin, M. 

90/5) Bureaux, environ 100 cartons, 

grande pendule ci marbre, etc. 
Boulevard de Strasbourg, IL 

(9979) Buffet, armoire» à glaces, ta* 

bleaux, pendule, lampes, etc. 
(9077) Secrétaire, buffet, armoire à 

glace, piano, glaces, tables, etc. 

,<tm ^I^sg'■<a«ra^«^«»»»»^l^*^"" 

La publicalion légale des ae'es de 

société est obligatoire, pour 11 arinoc 

,uil huit cent ciliquillte-lioit, uans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Uoiiueur universel, la Gazelle îles-
tribunuux, le Droit, et le Journal f/e-

lùral d'Juches, dit l'eiius */;rç'«?< 

S#oaâ'Ji:î3S». 

NAPOLEON, ; ,
A 

Par la grâce de Dieu et la voient.. 

nationale, empereur dos Fançam, 
A tous présents et a venir, tolui,. 

Sur le rapport de notre '"'nisli.. 
secrétaire d'État au département de 

l'agriculture, du commerce et des 

travaux publics ; 

Vu l'ordonnance du dix-sept fé-
vrier mil huit cent trente, porlani 
autorisation de la société anonyme 
f irmée i Paris pour l'expioilaliou 
de la manufacture ûe glaces de St-
i.obin et approbation de ses statuts 
et le décret du vingt-deux lévrier 
mil huit cent cinquante-cinq, auto-
risant des modifications auxdils 

statuts ; 
Vu l'ordonnance du dix-neuf 

mars mil huit cent quarante et un, 
portant autorisation de la société 
anonyme des m mufactures de gla-
ces et verres de Sainl-yaii in, Cuvy 
et Montlicrmé, et l'ordonnance du 
deux août mil huit cent quaranle-
quatre, qui approuve les nouveaux 
statuts de cette sociélé ; 

Vu hi couve (ion passée le vingt 
et un juin mil huit cent chiquanle-
cinq, en re les administrateur; ..i-eu 
sears et délégués des deux sociétés 
précitées, pour arrêter les bases de 
l'a réunion de ces sociétés; 

Vu les délibérations des assem-

blées générales des actionnaires 

desdiles sociétés, prises les sept et 
neuf août mil huit cent cinquanle-
ciuq, pour approuver la convention 
susmentionnée, et le projet de 3la-

lifta asouinelo'e au gouvernement 
pour régir la nomeile sociélé; 

Notre Conseil d'Ktat enieudu ; 
Avons décrété et décréions ce qui 

suil : 
Art. i". La société anonyme for-

mécà Paris sous la dénomination 
d : Manufactures de glaces el pro-
dui'.s^himiques do Saint-liobain, 

Cliaunyet Cirej est au.orisée. 
Sont approuvés les statuts de la-

dite sociélé, tels qu'ils sont conte-
nus dms l'acte pass i le vingt mai 
mil lui 1 cent cinquante-hu t devam 

M" de Jia Ire et M* Alo.ichet.n d .nés à 
Paris, lequel acte restera annexé au 

présent décret. 
Art. ï. La présente autorisation 

pourra être révoquée en eas de vio-
lation ou de non exécution des sta-
tuts approuvés, sans préjudice des 

droits des tiers. 
Art. 3. La société sera tenue de 

remettre, lues les six mois, tin ex-
trait de s.m état de situation au 

ministre de l'agriculture, du co>n-
inerce et des travaux'public, au pré-

fol du départeoictit de la Seine, au 
préfet de police, A la Chambre de 
eomoieree et au greife du tribunal 
de commerce de la Seine. 

Art. 4. Notre ministre scrélaire 
d'tilat au département de l'agricul-
ture, du commercé et des travaux 
publics est chargé de l'exéculii.ndu 
présent décret qui sera pub ié au 
Bulletin des Loi-, inséré au Moniteur 
et dans un journal d'annonces ju-

diciaires des départements de la 
Seine, de l'Aisne cl de, la MeurUle, 
et enregistre, avec l'acte d'associa-
lion, au greffe du Tribunal lté, com-

rneice de la Seine. 

Fait au palais, de Fontainebleau, 
le onze juin mil huit cent cinquan-
ie-huit. 

NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
au département de Tagri-
cuilure, du commerce et 
des travaux publics, 

E. ItociiEB. 

Pardevanl M= de M .dre el li» Mou-
chel, -on collègue, notaires à Pans, 
sous-ignés, • 

Oui comparu : 
M. Antoine - Pierre HÉLY-D'OIS-

SEL, chevalier de la Légion- l'Uon-
neur, président du conseil d'admi-

jiistraQou de Saint-Gobaiu.proprié-
taire, demeurant a Paris, rue de 
C.iailtol, 70; 

M. Armand - Guy - Charles DE 
ÇQhrNEMeHEN, coude du Kh.lt-

™°r, chevalier de ii L^giou-
d'tlonnoLir, propriétaire, demeurant 
a Paris, rue de Matignon, 8; 

M. Aiuaiid-Loius-tlcnri PÉAN DE 
SAINT-GILLES, chevalier de la Lô-
gion-d'Uoiiueur, notaire honoraire 
» Paris, demeurant a Paris, pla«e «ta 
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la Concnrde, 8 ; 

M. Théophile - Jules PELOUZE, 
membre, de l'Institut, commandout 
rte la Légion-d'Honneur, demeurant 
a Paris, qqaicontii n, 

Agissant tant en son nom person-
nel qu'au nom et comme manda-
taire de M. Antoine-François BOU-
TBON, chevalier de la Lémoit-d'lloii-
nçur, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue d'Aumale, II, aux termes 
de la procuration que ce dernier 
lui adonnée par acte passé devant 
,vl»de. Madré, l'un des notaires sous-
signés, et, sou collègue, le sept mai 
nul huit cent cinquante-huit, 

l.e brevet original de laquelle 
procuration est demeuré ci annexé, 
après avoir été revêtu de mention 
d'annexé par les notaires soussi 
anési 

M Jacques-Viclor-Albert prince 
de BROGLIE, {propriétaire, demeu-
rant i Paris, rue de l'Université, 94; 

M. Alexandre - Louis- Marie GE-
RARD, propriétaire; demeurant u 
Paris, rue Las Cases, 26 ; 

M. Adolphe-Marce in DE FRESNE. 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
de Londres, I», 

M. André-Louis - Gustave BRO-
CHANT DE V1LL1EBS, ancien ma-
gistrat, demeurant à Paris, rue du 
Bac, 101; 

MM. Hély-d'Oisscl, comte de Ker-
gaint, l'éan de Saint-Gilles, Pelou 

ze, Boulron, piinco de Broglie, Gé-
rard, de Fresne el Brochant de Vil-
liers, administrateurs et censeurs 
composant le conseil d'administra-

tion de la société anonyme de la 
Manufacture des glaces de Saint 
Gobain; 

Agissant en vertu des pouvoir* 
qui leur ont élé conférés par ras-
semblée générale de ladite société 
du neul août mil huit cent cin-
quante -cinq, dont un extrait esl 
demeuré ci-annexé, après avoir élé 
revêlu de mention d'annexé par les 
notaires soussignés ; 

Et 
M. Jenn-Pierre-Eusène-Napoléon 

CllEVANDIER, ci-après nommé, 
Agissant au nom et connue nian 

dalaire de M. Jean-Auguste CllE-
VANDIER "E VALDitOMli, président 
du conseil ÔTa.lmiiiislralion de St 
Quirin, chevalier de la Légion 
d'Honneur, demeurant à Sainte-
Catherine, lonimune de llerlram 
iiors Heurthe), aux termes de la 
-procuration que ce dernier lui 
donnée par acte passé devant M 
r.ohnant, notaire à Cirey, le neul 
mai courant, dont le brevet origi 

nul, enregistré et légalisé, est de-
meuré ci-annexé; 

M. le coinle Pierre-Louis ROEDE-
REli, propriétaire, demeurant à i a 
ris, rue du Mnnt-Thabor, 10, 

Agissant comme mandataire (sui-
vant acte passé devant M Moncray 
notaire à s'aoj-sur-Eure, dont h 
brevet original, enregistré el léga-
lisé, est demeuré ci-annexé; de M 
le baron Antoine-Marie BOEDBnE" 
chevalier de la Légion-d'Honneur 
propriétaire, demeurant à Pari-
rue du Frubourg-Saiiil-llonoré, 73 ; 

M. Louis - Philippe DhSROUS-
SsAL'X DE MEDHANO, propriétaire 

demeurant A Montheiuté (Arden-
ncs ; 

M François-Marie-Joseph-btien 

ne DE GUAITA, propriétaire, de-
meurant A Paris, rue de la Ville-
l'tvêque,42; 

M. Tuoinas-Louis MERCIKR, offi-
cier de la Légion-d'Honneur, dé-
puté au Corps législatif, demeurait 
a l'aris, rue de Londres, Il ; 

M Jean-Pierre-Eiigène-Napoléoi. 
CHEVAN«1ER DE VALDROME, che-
valier de la Légion-d'Honneur, de 
meurant à la manufacture des gla-

ces de Cire» (Meurlhe), dont U esl 
ie directeur ; 

M. 1« baron Louis-Marie-Napn-

léon-Santé-Hélène GOURGAUD 
ch. valier de la Légion-d Honneur, 
propriétaire, demeurant à Paris 
avenue d'Anlin,43; 

M Jean l'ierre-Eugène-Napoléon 
CHEVA.ND1ER, déjà numiné. 

Agissant au nom et comme man-
dataire de M Georges-François-Au-
Sirsle CllEVANDIER DE VA; DRO 
ME, pmpr élaire, ilcmeurant aux 
Verreries de Saint Ouirin, aux ter-
mes de la procuration que ce der-
nier loi a donnée par a te p.S ' 

d-van! M* Col uanl, notaire. A Cire> 
le neuf mai courant, dont le brevel 
original, enregistré et légalisé, est 
demeuré ci-annexé ; 

M. Charles-Auguste-Adolphe DES-
ROUSSEAL'X, propriétaire, demeu-
rant à saris, ruo Notre-Dame-de-
Gr ice, 5, 

Et M. François-Joseph-Frédéric 

GAGNEUR, lieutenant - co'onel (h 
i;arlillerie de la garde, officier di 
là Léuion-d'Honneur, demeurant a 
Versaillss; 

MM. chevandierde Valdrome, ba-
ron Ueederer, Desrousseaux de Me 
drano. de Guaita, Desrousseaux. 
Mercier, baron Gourgaud et Ga-
gneur, administrateurs et censeur* 
composant le conseil d'administra-
tion de la société anonyme de la 
.Manufacture des Glaces de Saint 
Quirin, Cirey et Monlhernié, 

Agissant également en vertu des 
pouvoirs qui leur ont élé conférés 
par l'assemblée générale de ladite 
société, du sept aofit mil huit cent 
cinquante-cinq, dont extrait est ci-
annexé ; 

Lesquels ont dit : 
Qu'un projet de réunion des deux 

sociétés de Saint-Gobain et de Saint-
Quirin en une seule a élé l'objet 
d'une convention arrêtée entre bi-
parties le vingt et un juin mil huit 
ceni cinquante-cinq, et soumise a 
l'approbation des assemblées géné-
rales des deux sociétés les sept e: 
neuf août mil huit cent cinquante-
cinq, ainsi que les statuts modifiés 
de la société de Saint Gohin, qui. 
aux termes de l'article 12 de ladite 
convention, doivent être les statuts 
de ta nouvelle sociélé ; 

; Que l'a-s.uiblée générale de la 
société de Saint Gobain, délibérant 
le neuf août mil huit cent cinquan-
te-cinq, conformément à l'article Ai 
de ses statuts, a, à l'unanimité, ap-
prouvé ladite convention el les mo-
difications aux statuts qui en étaient 
la conséquence, et donné pouvoii 
au conseil d'administration de Saint-
Gobain, agissant de concert avec h 

conseil u administration de Saint-
Quirin,de présentera l'approbation 
du Gouxern. meut la rédaclion dé 
linitive sur laquelle les deux com-
pagnies seraient tombées d'accord, 
et de consentir tous les change-
ments, relraiicliemenls ou adthlioii-
qui pourraient être exigés par lui ; 

Que les actionnaires présents a la-
dite assemblée représentaient, soil 
par eux-mêmes, soil en vertu d< 
pouvoirs réguliers, cinq cent soi-
xaiite-quaturze actions, ci 574 

Que depuis, el par dive-ses 
adhésions dont il a élé justi-
fié au| rès du Gouvernent' nt, 
le munitre des adhésions s'est 

élevé à quatre cent huit, ci AOh 
Ce qui, avec les trente-neul 

actions appartenait! à la so-

ciété, ci 38 
Présente un total de mille 

vingl et une actions, ci I 021 
Représentant plu» des trois quarts 

des actions de la société ; 

Que l'assemblée générale de la so 
i ié é de Si-Quirin, réunie le septauù 
mil huit cent cinquante-cinq, a | a-

reillemcnl approuvé à l'unaniinil. 
la convention du vingt et uu juin el 
donné à sou conseil d'administra-
tion ou aux délègues qu'il désigne 
r. il es puuvo rs nécessaire» p< u 
présenter les si.nuls modifiés de la 
suri té de sailli Gobain à l'hoino-

iogal'on du Gouvernement, tteon-
seulir les changements qu'il pour-
rail exiger; 

Q..e les actionnaires présents a 
ladite assembl e rcprcicntaienl.soil 
par eux-mêmes, soit en vertu de 

pouvoirs réguliers, neuf cent cin-
quante-cinq actions, ci 955 

El que, depuis, le seul action-
naire possesseur de cinq ac-
tions, qui n'était ni présent ni 
représenté,* eovoyé une adhé-
ionqul a élé adressée au Gou-
vernement, ci 

Ce qui porte le nombre total 
les adhésions à neuf cent soi-

xante actions, ci 960 

En conséquence, lesdits compa-
rant», agissant eu vertu de leur» 
pouvoirs, arrêtent la rédaclion dé-
finitive des statuts de la nouvelle 
société ainsi qu'il suit : 

Î1IRE 1". 
Formation de la société, son siégé, 

sa durée. 
Arl. I", Une société anonyme est 

formée entre tous les intéressés 
dans les deux sociétés actuelles ap-
pelées ; Manulacture des Glaces de 
Saint-Gobain et Manufacture de 
Glaces et de Verres de Saint-Qui-
rin, Cirey el Monthenné.| 

Arl. 2. Celte société prend la dé-
nomination de : 

Manufactures des Glaces et Pro-
duits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey. 

Ail. 3. Le siège de la «ociété sera 
fixé A Paris. 

Art. 4. Ladurée de la société sera 
de cinquante ans, à partir du décret 
impérial portant approbation de: 
présents statuts, 

Art. 5. La société a pour objet la 

fabrication des glaces et des pro-
duits chimiques. 

Elle pourra aussi exporter toutes 

les branches d'industrie qui se rat-
tachent à ces objets principaux ; 
muterais, quant aux nouvelles ex-
ploitations, elles ne pourront être 
entreprises qu'avec l'approbaLon 
lu con.-eil extraordinaire créé par 
le titre Vil des présents statuts. 

TITRE H. 
Du fonds social. 

Art. 6. Le fonds social se com 
pose : 

l° De toutes les propriétés Ion 
"ières rurales et urbaines de quel-
que nature qu'elles so eut, terrains, 
emplacements, bàtiinenls d'hubila-
lion et d'exploitation, ateliers, ma 
■rasins et constructions quelcon-
pies, chutes d'eaux, canaux, che 
aiinsde fer et généralement de tous 
les biens immeubles par nalure ou 
par destination appartenant aux 
leux sociélés réunies, au jour d> 
l'approbation des présents statuts ; 

2° De tous les meubles meublants 
outils, ustensiles, appareils, machi-
nes, manèges, chevaux et bestiaux 
et autres objets mobiliers compn 
<ant le matériel A l'usage des ex 
ploitations; 

3° De tous les approvisionnements 
cl matériaux divers, de tous les pro 
luits fabriqués ou en cours de fa 

oricalion, du numéraire, des effets 
en portefeuille el de toutes les 

créances el valeur» actives des deux 
•ociétés. 

Desquels objets mobiliers et im-
nobihers de toute nature compo-
sant le fonds social, un luvenUin 
leacriptif esl demeuré annexé à 1, 
uinule îles présentes, après avnii 

ité certifié véritable par les compa 
ranls. 

Dans le fonds social devra tou 
lours figurer une somme en valeur 
li-ponibles suffisante pour assure 

le service pendant neuf mois, et qu 
■se pourra, dans aucun cas, être in 
I irieur à six millions. On entend ie 
oar valeurs disponibles, l'argent 
les etfels publics ou de commerce ei 
es matières à consommer dans le 
fabrication*. 

Arl. 7, Les comparants, ès-nom 
qu'ils agissent, déclarent que le 
immeubles ci-dessus mis en société 
-ont francs, quittes et libres de tou 

les dettes, privilèges, hypothèque 
■t actions résolutoires quelconque: 
linsi que du mut ils s'engagent 
justifier par la remise des litres 
pièces de purge et certificats de bu-
reaux d'hypothèques nécessaires. 

TITRE III. 
Des actions. 

Art. 8. La propriété de tout l'avoir 
•social se divise en trois mille six 
cents actions, dont deux mille troi 
eut quatre appartiennent aux in 

1 -tressés dans l'ancienne sociélé di 
Saint-Gobain, et neufent soixan 
le aux intér ssés dans l'ancfenni 
société de Saiut-Quirin, Cirey 
Mo ni henné ; trois ceul Irente-six 
restent à la souche el ne pourroni 
être émises qu'en vertu d'une déli 
itération du conseil extraordinaire 

Art. 9 Chaque action est indivi-
sible. Toutefois, l'ancienne sociélé 
le Saint-

1
.obin étant propriélaire 

le trente-neuf et demie de ses pro-
pres ardions, représentées par soi 
xaule-dix-neiif actions de la société 
nouvelle, lesdites soixanle-dix-neul 
actions »eront temporairement di 
visées en coupons et distribuée 
sous cette forme aux actionnaire 
actuels de Saint-Gobain, ainsi qu'il 
sera expliqué au litre des dispos! 
lions transitoires. 

Art. 10. A l'effet de fixer d'une 
manière positive les droits des inté 
ressés, soit dans lea anciennes so 
ciélés, soit dans la nouvelle, un ta 
hlcau de ces droits, arrêté par les 
deux conseils d'administration, res-
lera déposé à la suite de» p,'ésen 
tes. 

Art. 11. Les actions sont numéro 
lées de un A trois mille six cents. 

Elles sont nominatives. 

Elles sont extraites d'un registres 
A souche, signées par deux admi 
nistraleurs, tant sur l'extrait délivré 
A chaque actionnaire que sur la 
souche, et frappées du timbre de la 
société. 

Art. 12, Chaque action a droit ànn 
trois mille six centième de l'actif so-
cial, et dans la même proportion,au 
partage des bénéfices qui aura lieu 
chaque année, d'après le résultat de 
l'inventaire, A l'époque et de la ma 
uièie qui seront déterminées ci-a 
près à l'article 28. 

Art. 18. La possession d'une ac-
tion emporte adhésion aux statuts 
le la société. 

Art. 11 Tout actionnaire devra 
faire élection de domicile à Paris 

A défaut d'élection par l'action 
naire, le domicile sera élu de plein 
droit au siège de la sociélé. 

Celle élection est attributive dr 
juridiction aux Tribunaux du dé 
parlement de la Seine. 

Art. 15. Dans le cas du décès de 
l'un des intéressés, il ne pourra êne 
apposé aucun scellé, provoqué au 
cun inventaire, ni fait aucun acte 
lui puisse troubler ou entraver lei 
opérations delà société, les repré 
■entants ou ayants-droit de la p 
sonne décédée devant s'en rappor-
ter aux inventaires sociaux. 

Les actions étant indivisibles en 
cas de mort d'un des actionnaires, 
-es héritiers, succédant A ses droits 
seront tenus dedésignerceluid'cntii 
eux qu , durant l'indivision de l'hé-
ritage, devra n pr aenter la sui ces-
sion de l'actionnaire décédé. 

Art. 16. Les actions seront trans-
férables ; mais nul transfert ne. li-
ra valable i l'égard de ta sociélé el 
econnu par elle qu'autant que. 

e ■ orméint-nt à l'art cle 38 du Code 
,e c mmerce, il aura élé fait sur un 
registre de transfert, par une dé-
claration signée du cédant et du 
cessi tiinaire; ou d - leurs mandalai-
r s spéciaux ; cet le déclaration «era 
usée par deux administrateurs. 

Quelles que soient i
e

» conven 
dons particulières intervenueseulie 
le vendeur et l'acquéreur, tout paie-
uenl de dividende ouderéparii-

lion du fonds de réserve qui n'au-
rait pas été opéré avant le transfert 
ne pourra êlre fan qu'entre 1, s 
.nains du nouveau Ulula re. 

Art. 17. Le litre t aiisferé sera an 
Dulé, et un nouveau titre portant h 
même numéio sera délivré au ces-

| sionnaire: 

Art. 18. Dana le cas de perle du 
I litre d'une action, le propriétaire 
pourra en demander un nouveau, 
ia demande sera faite par écrit ei 
enregistrée en marge de la souche 
de l'action. 

Six mois après cet enregistre-
ment, et si dans l'intervalle il n'est 
pas survenu d'opposition, il sera 
lélivré au réclamant un nouveau 
titre par duplicata, portant le nu-
méro de l'ancien, qui deviendra nul 
t sans effet; sur la souche de ce 

nouveau titre, l'actionnaire en don-
nera un récépissé contenant enga-
gement de restituer l'ancien litre 
s'il était retrouvé, afin qu'il soit an-
nulé. 

Art. 19. Si le cédant d'une action, 
elui qui aurait perdu son titre ou 

leurs mandataires n'étaient pas suf-
fisamment connus, leur individua-
lité devra être attestée par deux té-
moins connus' de l'administration 
ou par un agent de change de Pa-
ris, au choix de la personne qui 
aura à just lier son individualité. 

L'intervention de la compagnie 
au transfert ou à la délivrance du 
nouveau litre n'emporte d'ailleurs 
de sa part aucune garantie, soil en-
vers le cessionnaire ou le cédant, 
soit envers le titulaire ancien de 
action, soit envers les lier». 

TITRE IV. 
De l'administration. 

Art. 20. La gestion des affaires de 
la sociélé est confiée A un conseil 
composé de douze membres. 

Il faut être titulaire d'au moins 
llx actions pour être administra-
teur. 

Il faut en nuire êlre âgé de vingt 
cinq ans révolus. 

Art. 21 Les administrateurs sonl 
nommés par l'assemblée générale 
les actionnaires. 

La durée de leurs fonctions est dr 
six ans. 

Chaque année, deux des adminis-
trateurs cessent leurs fonctions, et 

' en esl nommé deux nouveaux. 
Les administrateurs sériants peu-

vent être indéfiniment réélus. 

Les adiitinistrateurs(sont révoca-
nies, conformément à l'article 31 du 
ode de commerce. 

Une disposition transitoire pour-
voit à la première, organisation du 
iimseil (l'administraiion. 

Art. 22. Le conseil d'administra-
tion nomme dans son sein un pré-
sident et un ou deux vice-prési 
lents; en leur absence, l'adminis 
trateur le plus âgé préside. 

Le conseil se réunit lorsque les 
tffaires l'exigent et au moins uni 
ois par semaine. 

Il est tenu registre de ses délibé-
rations-

Arl. 23. Les délibérations sonl 
irises A la majorité, et cette majo-

rité doit êlre formée de cinq voix 
tu moins, en sorte que si cinq mem-
ares seulement assistaient A la réu-
nion, l'unanimité serait nécessaire 
.tour former la délibératiun. 

En cas de partage, la voix du pré 
ddentest prépondérante. 

Art. 24. H est alloué A chaque ad-
ninisiraleur dont la présence es: 

constatée par sa signature au pro-
•ès-vcrbal d'une séance, un jelon 
Innt la valeur est fixée par l'assem-
blée générale. 

Art. V5. L'administrateur qu 
vovage pour les affaire* de la so-
■iélé reçoit la moitié d'un jelon pa 
•haque jour d'absence, oulre h 

remboursement de tous ses frais d 
voyage. 

L'administrateur qui est chargé 
l'un Bervice spécial peut recevoir 
•me indemnité annuelle ou tempo 
raire, qui est fixée par le consiv 
l'administration. Cette mesure ne 
peut êlre prise qu'en vertu d'une dé 
libération du conseil extraordinai-
re. 

TITRE V. 
Fonctions des administrateurs 
Arl. 26. Le conseil d'adminislra-

'ion a la gestion et la direction gé-
nérale des affaires de la «ociélé. 

Il nomme et révoque les agents 
directeurs, caissiers et autres em 
ployés. 

11 fixe les appointements, traite 
ments et salaires, ainsi que les gra-
'ilicalinns qu'il croit devoir acror-

ler A tilre d'encouragement ou de 
récompense. 

Il d'termine les attributions de 
divers employés el surveille l'exé 
cution de ses délibérations. 

11 a la direction et la haute sur 
veillance de la fabrication et de: 

■ péralions commerciales; il détT-
nine les achats et les ventes, et il 

s'assure que lea paiements et le-
recouvrements sont exactement ef-
fectués. 

Il surveille la comptabilité, pour 
laquelle les livres énoncés aux arli-
•les 8 et 9 du Code de commerce, 
ainsi que les livres auxiliaire» jugés 
nécessaires, sont tenus en parties 
doubles, régulièrement et A jour. 

Il décide s'il y a lieu de proposer 
A l'assemblée générale une réparti-
tion de bénéfices entre lea action-
naires, et en fixe les époquea de 
paiement. 

Toua lea engagements que prend 
le conseil d'administration doivent 
résulter d'une délibération; les ac-
tes ou conventions qui en sont la 
conséquence, a'ils ne aont pas con-
fiés A un agent délégu* par le con-
seil, doivent être revêtus de la si-
gnature de deux administrateurs au 
moins. 

La eorrrespondano que le conseil 
juge A propos de tenir lui-même est 
revêtue du même nombre de signa-
tures. 

Il exerce, a u nom de la sociélé, 
toutes actions A elle appartenant 
devant les Tribunaux compétents el 
dans tous les degrés. 

Il défend pareillement A toutes 
celles qui seraient dirigées contre la 
sociélé. 

Il transige et compromet sur tou-
tes "onteslations et difficultés. 

Dans l'intérêt de ta société, il for-
me toutes oppositions et prend tou-
tes inscriptions hypothécaires j il 
en consent la mainlevée et lea ra-
dialiona partielles ou définitives. Ce 
pouvoir s'étend aux oppoaitions el 
inscriptions prises au profit des 
deux anciennes sociétés 

11 représente, en un mot, la so 
ciélé dans tous les cas et pour tou 
les choses, et il fait loua les actes 

de gestion qui appartiennent au ti-
tre d'administrateur. 

Il peut taire, pour un lemps limi-
té, le placement A intérêt des rapi 
laux qui no aéraient pas nécessai-
res au roulement de l'entreprise; 
dans le choix des placements, il au-
ra invariablement pour principe de 
préférer les plus surs, lors même 
que l'intérêt se:a t moins élevé 

TITRE VI. 
Comptes annuels, inventaires, em-

ploi dea bénéfices, fonds de ré-
serve. 

Art. 27. Chaque année, A la fin de 
décembre, le conseil d'administra-
lii.n dressera : 

l° L'inventaire des valeurs actives 
et passives de la aociété ; 

2J Le compte des recèdes et des 
dépenses présentant le solde en 
bénéllcea ou en perlea. 

Ces compte» seront arrêtés au 
irenle-uu décembre. 

Art. 28. Sur les bénéfices qui se 
composent de l'excédanl des recet-
tes annuelles sur les d penses aussi 

annuelles, il sera l'ail, avant toute 
distribution de dividende, un pré 
lèvemeiit qui ne pourra être infé-
rieur A cinq pour cent, pour ta for-
mation el I entretien d'un fonds de 
rés-rve destiné A faire lace aux dé-
penses imprévues et A couvrir, au 

uetoin, les perles du fonds social. 
Ledit prélèvement pourra être 

-iispendu par délibération du con-
»i il exlraordinaire, lorsque le fonds 
de réserve aura atteint quatre mil-

lions. Il reprendra son cours aussi-
tôt que le fonds de réserve descen-
dra au-dessous de ce chiffre. 

I. e surplus des bénéfices est ré-
parti, A titre de dividende, entre 
tous les actionnaires. 

Lorsque le fonds de réserve aura 
élé po té, par de* prélèvements 
successifs, au-délA de quatre mil-
lions, l'assemblée générale aura le 
droit, sur la proposiiion du conseil 
d'adminislralion et l'avis du conseil 
exlraordinaire, d'ordonner la ré-
partition partielle ou totale de cet 

excédant entre les actionnaires. 
TITRE VIL 

Du conseil extraordinaire et des 
actionnaires délégués. 

Art. 29. 11 est créé un conseil ex-
traordinaire compose des douze ad-
ministra teura et de huit actionnai-
res délégués par l'assemblée géné-
rale, entre ceux qui ont droit d'y 
assister. 

Art. 30. Ces huit délégués des ac-
tionnaires sont nommés pour qua-
tre années et renotiveléa parquait, 
d'année en année ; ils pourront être 
indéfiniment réélus. 

Art. 31. Le conseil exlraordinaire 
est institué pour agir dans les cas 
ci-après determinés. 

11 Bera présidé par le président du 
conseil d'administration, qui aura 
voix prépondérants en cas dépar-
tage. 

.tri. 32. U sera réuni nécessaire-
ment un mois avant la tenue de 
l'assemblée générale, a l'effet de 
prendre connaissance de l'inven-
taire et des comptes annuels qui 
lui seront présentés par le conseil 
d'adiniuistralion, et de procéder A 
leur règlement provisoire. 

11 ne pourra délibérer sur ce rè 
lement provisoire qu'après que 

l'ihVéntai're et les coin t s auront 
été soumis à l'examen et A la vérilf 
atloil dus huit actionnaires délé-

gués, ainsi qu'il sera dit en L'article 
.19 ci-après. 

Il déterminera chaque année, sui 
le vu desdits comptes et inventaires 
linsi vérifiés, le taux auquel ii con-
viendra de fixer, eu avant égard à 
la limite posée par l'arliclu 28 el 
lessus, le prélèvement A opérer sin 
les bénéfices p.tiir la constitution 
et l'entretien du fonds de réserve. 

Art 33. L'approbation du conseil 
extraordinaire est nécessaire et de-
vra être demandée par le consei 
d'administration : 

1° Pour toute acquisition Immïtbl 
hère de plus de dix mille francs c 
pour louie construction noureiii 
lonnaht lieu A une dépense de p;u 

de trente mille franc* ; 

2 Pour toute aliénation il immeu-
nle d'une valeur moindre de dix 
mille francs, étant entendu qu'au-
cun immeuble d'une- valeur e^ah 
ou supérieure A ce chiffre ne pourr: 
cire aliéné sans l'aulorisation d' 
l'assemblée générale; 

3° Pour la conclusion de tous Irai 
lés A faire dans .1 intérêt général d 

ia société et qui excéderaient le 
pouvoirs ordinaires du conseil d'ad-
ulnlstralion, tels qu'ils sontdêtcr-
otaéa par l'an. 26 ci-dessus. 

Art. 34. I«'i même approbatioi 
sera également nécessaire : 

1" Pour l'émission partielle ou to 
laie des actions restées A la souche 
v Pour l'cxploilation de lou 

nouvelle branche d'industrie; 

J" Pour la créa ion de mut éla 
blissetnenl nouveau; 

1° Pour la conclusion do tout em 
•runl, étant b en entendu que h 
garanties hypo hécai e-quiseriieul 
exigées pour tûreie de l'cupiunl 
MMraeter ne pourrairn ê.re don 

lées qu'eu vertu d'un : autorisation 
le rassemblée générale. 

Art. 35 Si le conseil d'admim 
Iration jugeait A uropos de faire 
l'assemblée générale une des pro 
nos tions prévues en l'article 17 ci 
iptès, il devra en référer aupara 
vaut au conseil extraordinaire. 

Art. 33. En cas de décès, démis 
don ou empêchement prolongé d 
l'un des administrateurs, il ser 
p mrvu à son remplacement prov 
mire par le conseil ex'raordiuairc 

Art 37. Indépendamment de 
riunion annu Ile du co iseil extra 
irdinaire.il pourra êlre eouvoqu 
sur la demande de trois mernhr 
iu moins du conseil d'adminislra 
on ou sur celle de trois des action 

ualres délégués. 

A cet effet, des circulaires (eron 
adressées A chacun de ses membres 
mil jours au moins avant celui qt 
mra été fixé p >or la réunion , elle 
udiqueront le heu, le jour et pneu 

re de la réunion, ainsi que son oh 
nt pr.noipal. 

Art. 38. Le conseil extraordinair 
ne poorra délibérer valablement 
«'il n'est composé d'au moins sep 
*lministrateurs et cinq actionnai 
res délégués. 

Les delibéraliont y serou
1
 pri<ef 

à la msjorilé ordinaire, saur dan 
es cas prévus par les articles 31 ei 
îi ci-dessus, où la majorité devr» 
cire des deux tiers des membres 
présenls. 

Art. 39. Pour procéder A la véri 
(loalion des comptes et de l'inven 
taire, ainsi qu'il est dit en l'articie 
II, les huit actionnaires délégué: 
se réuniront en assemblée pirticu 
lière. 

Il» auront le droit de vérifier ou 
le faire vérifier par une commis-
sion spéciale, prise dans leur aein 
ous registres el pièces de compta-

ollité ainsi que l'état des caisses e: 
nagasins, et de visiter au besoin 

les établissements de la société-, h 
tout pour s'assurer de l'exactitude 
les comptes et de la conformité dès-
opérations faite* avec les statuts. 

Ils procéderont A ces vérifications 
et vigiles, de concert avec une coin 
mission de Irois membres désigné 
par le conseil d'administration 
tans aun aein, pour fournir aux ac 
ionnairea délégués loua les éclair 

cisaernenla qui leur paraîtraient né 
cessa res. 

Ils donneront ensuite au consei 
exlraordinaire leur avis sur le rè 
■lement provisoire des comptea cl 
feront à l'assemblée générale 111 
rapport sommaire de l'examen el 
les vérifications qu'ils auront faites 

Toulefois, si l'inventaire et les 
■oinples leur paraissent susceptt 
oies de quelque» observations 
taire A l'assemblée générale, ils se 
ront tenus de communiquer ceaof 
>ervalione au conseil d'a luiinislra 
'1111, dix jours au moins avant la 
dite ii SB mil ée. 

Art. 10. En cas de décès, démis 
ion ou empêchem-nt prolonué di 

>'un ou plu-ieurs des nuit action-
naires délégués, ceux qui resteront 
en [exercice pourvoiront A leur 
remplacement provisoire. 

TITRE VIII. 
I) sp .gitions communes aux admi-

nistrateurs et aux actionnaires 
délégué*. 

Art. 11. Les remplacements pro-
visoires des adinini*trati urs et (1er 
actionnaires délégués laits, aux ter-
me* des articles 35 el to, n'auroi t 
1' (Tel que jusqu'à la première as-

semblée générale qui pourvoira au 
remplacement nélinilif 

Arl. 12. I.orqu'un administrateur 
ou actionnaire délégué aura élé 
remplacé avant l'expiration du 
lemps pour lequel il avail élé élu 
le remplaçant n'exercera que pen-
lant le temps qui restait A courir 

Ai l'exercice du remplacé, 
Arl. 43 Les administrateurs et 1(1 

actionnaires délégués ne sonl sou-
mis à aucune autre responsabilité 
que celle, qui résulte de l'exécution 
de leur mandat. 

TITRE IX. 
Assemblée générale. 

Art. 44. L assemblée générale sera 
réunie chaque année au siège de la 
sociélé, du 20 avril au 3a oial.) 

La convocation sera fade sur une 
délibération du conseil d'adminis-

tration par une circulaire envoyée 
h Pari*, au domicile réel ou élu dt 
chaque actionnaire. 

Celte circulaire sera «dreaséo a 
moins un mois avant le jour indi 
qué pou la réunion. 

Arl 45 Priir êlre membre de l'as-
semblée générale, il faut être titu-
laire d'au moins cinq ad ions, el 
que la propriété en soit acquise au 
moins deux mois avant le jour de 
l'assemblée. 

Cinq actions donnent droit à une 
voix. 

Dix actions à deux voix, 

Quinze actions A Irois voix, 
Vingt actions A quatre voix. 
Et vingt-cinq actions à cinq voix, 

sans qu'il soit possible d'en eumu 
1er davantage eu sou nom person-
nel. 

Art. 16. Il suffira, en y compre-
nant les actions appartenant soit 
aux administrateurs, soit aux ac-
tionnaires délégués, que la moitié 
plus une des actions qui auront le 
droit de voter soient représentée» 
pour que l'assemblée générale soil 
régulière, et que sa délibération, 
prise A la majorité absolue des vo-
tes, soit obligatoire pour tous les 
actionnaires. 

Arl. 17 Dans le caa où le conseil 
d'adminislralion jugerait néoes>ai 

après avoir pris-, conformément 
a l'article 85, l'avis du conseil ex-
trao'rtinaire, de proposer à l'as-
semblée générale : 

La prolongation de la sociélé au 
lelA du termé fixé par les statuts 
Sadi»solulion avant ce terme; 
Sa reconstitution sur des nouvel-

les bases; 

L'augmentai ion du capital so-
ial ; 

Générait nient, enfin, toute espèce 
le changement aux statuts. 

fa délibération ne sera valablf 
(d'autant que ladite assemblée se-
ra composée des deux tiers ai 
moins des actionnaires ayant droi 
le voler, et que les changements 
■eront approuves par les troi 
piarls des voles des membres pré 
ifnjs. 

Dana tous ces cas, la circulaire 
le convocation envoyée un moi. 
1 l'avance, devra faire meulion di 
l'objet spécial de la réunion. 

De plus, si la délibération a pour 
ont, soit la prolongation do la «o-
•lété, soit sadisso ulion, soit sare 
lonstjlUlionaur de nouvelles haies 
oit l'augmeinalion du capital se 
c al, la majorité devra représent 1 
les trois quarts a i moins des au 
i»na émise» dit la sociélé: faute d 
|u:d iad"Ci»inii nesera mise à-xc 

-ution qu'aillant que de* actionnai 
• es n'ayaul pa< s égé A l'.ssembl 
.'énéraio, qu'ils a eut ou non 
troll 4'j s'éger, pos*èdanl un nom 

b<-e d'actions sntn-ant pnur repi é 
citer avec la majordé de. l'avtem 
dée les trois quarts des uclioi 
'nuises, y donneraient leur aJh. 
-ion par écrit 

Enfin, dans le cas où la délibéra 
ion aurait pour but ia prolouta 
ion de la société, le* actionnait-
pli ne voudraient pa* y conseil: 
nirout le dioil d'ex ger le raui 
loùr.tinent de la valeur de leur 
ictions d'après le dernier inven 
mire. 

La demande A cet effet devra élr 
formée dans le délai d'un moi», 
pirlirde la notification qui ser 
''thé A tous le» actionnaires de I 
lécision de l'assemblée générale. 

Dans tous les cas, le* change 
nents >-\ modifications adoptés de 

vn.nl être soumis A la sanction di 
• ouvei'iieini ni. 

Art. 43. Tout actionnaire ayan 
Iroit de voler pourra se faire re 
présenter A l'as.emblée général 
i-tr un mandataire unique, pomv 
l'un pouvoir régulier. 

Nul ne pourra être mandatais 
Vil n'est actionnaire. 

La mandataire aura A ce titr. 
In me n- nombre du voix que soi 
ommettanl, sa*» que le niêma 1 
ionnaire puisse, jiinais avoir pl 

le huit voix, tant pour lui-mêm 
|ue pour ses commettants. 

An. *9. Dans le ea* où, au jou 
indiqué pour la réunion de t'as 

«einhlé» g*néra'e. 'c nombre d'ac 
lion* exigi par les articles 16 el 17 
mur la validité de ses dé ibéralion 

ne s'y trouverait pas repr seule et 
*-ra remise A vingl jours, el il ei 
.era donné avis de suite par uu 
nouvelle circulaire qui dora fam 
onoai re les objets A soumettre 

la délibération de l'assemblée 
Si, A la seconde réunion, le nom 

lire d'actions exigé par les lils arti 
-les 46 et 47 ne <e trouvait pas re 
jrésenté, l'assemblée n'en serai 
pas moins régul èrement formé 
el la délibération qui serait priae 
ta majoriié absolue serait obliga-
toire pour tous les actionnaires 
(url que sait le nombre de ceut qui 
y auraient participé, sauf toutefoi 
'obligation de compléter dans cer 
lams cas la majorité obtenue pai 
des a n.e, ou* écrites, ainsi qu'il 
est expliqué en l'article 47. 

Arl. 50. Le président de t'assem 
hlèe générale sera désigné par le 
conseil d'adminislralion; les hui' 
actionnaires délégués au consei 
eilraordinairedésignrronl un d'eu 
Ire eux pour remplir lea fonctions 
le secrétaire. 

Arl. si. L'assemblée générale 
étant organisée, entendra : 

1» Le rapport sommaire qui lu 

sera fait par l'un des administra 
leurs des opérations qui ont eu lieu 
pendant le cours de l'année, lequel 
renfermera un compte également 
sommaire do la situation active ei 
pa.siva de la société; 

2' Le rapport 8ommaire qui lu 
sera fait par l'un des actionnaire-
léléguéa au conseil extraordinaire 
ie la délibération priae par ce con 
se.il. relativement aux comptea > ■ 
emplois de bénéfice*, ain*i que dei 
vérifications el examen auiquel 

les aclionnaires délégués auront 
procédé, en verlu de l'article 39 ci 
le-sus. 

Elle arrêtera définitivement le 
omples annuels et ia quotité du 
lividende sur la proposiiion di 
conseil d'adminislralion, ainsi qui 
a répari il ion du fouds de réservi 

s'il y a lieu. 

Eue proéédera aux nominations 
ou réélections nécessaires pou 

compléter le conseil d'aduiinisdrn 
■ lonel le conseil extraordinaire. 

Enfin elle statuera sur toua le< 
itoinie qui lui seront soumis et pom 
lesquels son inli rvenbon serait né-
cessaire aux le-me» des statuts. 

Aucun autre objet que ceux qu 
*eront portés A l'ordre du iuur u 
pourra êlre mis en délibération 
mule proposition faite par un ac 
liminaire, qui n'aurait pas élé com 
nunii.néc quinz 1 jours A l'atam 

au conseil d'adm nlslration, set 
renvoyée A l'examen du conseil ea 
traordinaire. 

Art. 51. Lorsque les circonstance» 
l'exigeront, il pourra êlre tenu (le.-
a scmnlé ■* générales 1 xtraordinai 
ces; leur réunion sera couvoque. 

oar te conseild'adminislration; elle 
oourra i'êlre aussi par le consei 
-xtraordina re; la circulaire de con 
vocation indiquer» le principal ob-
jet de la ré inion. 

Art 53. Il sera tenu des procès-
verbaux dn- séances de i'assembl '( 
jènérale; chaque procès-verbal ser t 
signé par le président, le secrétaire 
-I les autres membres du consei: 
exlraordinaire présenls à la séance. 

TITRR X. 

Dissolution el liquidation. 

Art. 54. La dissolution de ia so-
ciété avanl le terme fixé par les gia-
luts devra êlre mise en délibération 
dan» les formes prescrites par l'ar 
licle 47, si, après épuisement du 
fonds de réseive, il y avail un' 
perie d'un quart sur le fonds social 

ei qu'il sera constaté par le Dre-

"iïe
 lnv,

'
nla

'"'
e de la

 «ociété nou-

Si api-èsla perle d'un quart, l'as-
*emb ée jugeait à propos de conli-
111er la société et que la perle d'un 
inuve.au quart (M éprouvée, ta dis-
olulinn aurait Heu de plein droit. 
Dan» le* cas énoncés ci-des*ua, le 

conseil d'administration sera tenu 

le convoquer immédiatement l'as-
euinlée générale. 

Art. 55. S'il y a lieu A la liquida-
tion, 1 assemblée générale détermi-
nera le mode de liquidation et nom-
nera cinq liquidateurs. 

Les commissaires - liquidateurs 
loivent, tous lea six mois, rendre 

ompte de leuri opérations A l'aa-
semblée générale. 

Art. 56. L'assemblée générale fera 
vérifier les comptes qui lui seront 

rendus, et fera successivement pro-
céder par les liquidateurs A la ré-
partition entre les intéressés, dan» 
la pt oporlion de leurs droits, de oe 

qui aura élé réalisé de l'actif d* la 
liquidation. 

Les délibérations des commissai-
res-liquidateurs seront priseï A la 
majorité dea voteB de» membres 
présents ; en cas de partage,la voix 
du président sera prépondérante. 

TITRE XI. 

Dispositions transitoires. 

Arl. 57 Le* «oixanle-dix neuf ac-
tions de la sociélé nouvelle représen-
tant les trente-neuf actions et 
lemie de l'ancienne sociélé d* 
Saint-Gobain, dont celle sociélé 
tait propriélaire, sont divisés en 

coupons, conformément à l'article 
ct-ilossus, pour êlre distribués 

ux actionnaires de Saint-Gobain, 
l'aprè* le mode suivant : 

Chaotne de ces actions esl dixi 
teeen 1 renie coupons, ce qui porli 
le nombre to al des coupons a deux 
niile trois cent soixante-dix. 

Un de ces coupons esl joint A 
chacune des action! nouvelles at-
tribuées aux intéressés Qu l'ancien 

uciéie de Saint-Cobain, ce qu 
porte le nombre des coupons aies 
lislribués à deux mille deux cent 
vingt-cinq. 

Les cent quarante-cinq coupoot 
restdnls deméurem à la souche e 
llgurcnt dans les apport* sociau-
lait* par la société de autel Gobsii 
i là société nouvelle. 

An. 58 Ces coupons sonl nnmi 

aatift et ne peventê ie transfère 
fo'à ries aclionnaires de la sociéli 
léjA (t sse seu'3 de coupons ou a I» 
tooiéleelle-même,qui esl autorisé-
irt A présent A vendre ceut qu'cln 

1 ira pu acquérir aussi b eu qu-

C-t'tx |Ui ;ui ai'pai tieoentrn,verlu il 
ternier paragraphe de l'article pré 
-e.ieul, mais seulement A des ac 
militaires déjà possesseurs de plu: 

AVijuiÉzè coupons el désirant en 
réunir uu nombre suffi-ant poui 
iompiétar une action entière. 

Une délibération du con.eil ex 

iraorïtint re fixera le inmimum du 
afix auquel ces coupons d'action 
loarrontelre vendus et le mode d 
a vente. 

Art 59 Aussitôt que le proprié 
aire d'un ou plusieurs coupons en 
t ira réuni par Voie d'a-quisPiO 
su aulreineni un nombre sulllsan 
iour compléter une action emièr 
•es coupon* seront annulés et un 

iclion nominative sera délivrée ei 
-•-ut* lieu el place. 

La conversion de tous bs cou 
nons en actions entières devra élr 

-•ffectuéedtns le délai de trois en 
tu plu<, A partir de la date du dé 

cretqul aura approuvé les présent 
-latins. Ceux desdils coupons qu-
.près ledit d lai, resteraient entre 
e* ma ns des aclionnaires, cesse 
ont de leur donner droit aux ré 

.sartilions de bénéfices, et devront 
è re remis A la société, qui sera te 
nue de le* reprendre au prix moyen 
lea venle* ou achats de coupon 
.'action effectué* par elle p n lan 

o sdilesSIrois années. Les coupon 
loot la société se trouvera pioprié 
taire A ladite époque seront annu 
l-s et remplacés par un nombre 
•urrespon lant d'actions entière 
mi poils root être aliénées, en verht 
l'une délibération du conseil extra 
s. dinaire 

Art. 50. Sont nommés, dès A pré 
stnl, membres du conseil d'admi 
uisi ration de la nouvelle sociélé 
.tour en exercer les fonctions pen 
lant trois ans, A partir du décret 
impérial portant approbation de 
pr seuls statuts : UM Hé y-d'Oisse 
-ointe de Kersainl, réan de Saint 
iilles, Pelouze, Boutrnn, le prince 
le Broglie, Gérard, Marcellin de 
Fresne et Brochant de Villiers, ad 
iiinistraleurs et censeurs de l'an 

cienne aocidô de Saint-Gobain, el 
VIM. Jean-Auguste Chevandier de 
Valdrome, baron Antoine Rœderer, 
Louis-Philippe Dcsrousseaux do Me-
drano et François de Guaita, admi 
nistraleurs de l'ancienne société de 
Saint-Quirin, 

Sont pareillement délégués, dès A 
présent, pour faire partie du con-
seil extraordinaire pendant les mê-
mes trois années les actionnai-
res dont les noms suivent, savoir: 
MM. Jean-Jacques de Fresne, Bon-
uel, de Vergés, Danloux, Meurinne, 
délégués de l'ancienne société de 
Saint-Gobain, el M. Charles Fouque 
Du parc, actionnaire de la société de 
Saint-Quirin, Cirey et Monthermé. 

A l'expiration desdites trois an-
nées, A partir du décret impérial 
portant approbation des présents 
statuts, un tirage au sort détermi-
nera dans quel ordre lea adminie-
Irateura et les actionnaires délégués 
devront cesser leurs foncliona 

Le nombre des administrateurs 
préaentement nommés sera réduit 
t douze, ainai qu'il est prescrit en 
l'article 20, mais seulement aprè: 
l'expiration dea six premières an 
nées de l'entrée en fonction du con 
seil. A partir de cette époque, il ne 
sera pas pourvu|A la première va 
cance qui surviendrait dans le con 
seil par décès. 

A l'expiration de la troisième an 
née, et tant que le nombre des ud-
ministraleura restera de treize, la 
première série soumise au renouvel-
lement comprendra trois adminis-
Ira leurs. 

TITRE XII. 
Dispositions générales. 

Art. 61. La nouvelle société esl 
subrogée aux droits et aux obliga-
lions des deux anciennes. 

Pour faire publier ces présentes 
où besoin sera, les pouvoirs aont 
tonnés au porteur d'un extrait ou 
l'un expédition. 

Dont acte, pour l'exécution duquel 
lea parties l'ont élection de domicile 
au siège de la sociélé, 

Eait el passé A Paris, rue Saint 
Denis, 313, 

L'an mil huit cent cinquante-huil, 
le vingt mai. 

El, lecture faite, les parties ont 
signé avec les notaires. 

Knauile est écrit : 

Enregistré A Paria, dixième bu-
reau, le vingt-deux mai mil huit 
•ent cinquante-huit, folio 89, verso, 
case 5, reçu cinq francs, et décime 
cinquante centimes, Bignè Terrier. 

(9728; 

cinquante-huit, aussi enregistré - il 

POU n*.'"
6 M

-.*n.tome-Auguste 
POURRAI, propriétaire, demeurant 
A Pans, rue de Tivoli, ti,

 a
 donné 

a» démission de gérant de l,,d.l
e
 an. 

çié é. et qu'elle a été acceptée ; q,,
e 

"■ {-ouis-Henri-Etienne-Erneat PI-
LON, avocat, demeurant A l'aris rue 
de Mondovi,7,a élénommé d.recleur-
gérant de ladite sociélé, avec tous 
es pouvoirs déférés au gérant par 

les statuts ; et que la raison sociale 
est maintenant E. PELON et C» et 
le aiége établi A Paris, rue Uou-
dovi, 7. 

Pour extrait : 

(9739) Signé MEITATER. 

D'un acte sou» seings privés, fait 
double A Paris, le dix juin courant, 
enregistré audit lieu le vingt et un 
juin mil huit cent cinquante-huit, 
folio 180, recto, ease 4, par Pom-
me*/, qui a reçu les droits, 11 appert 
i* qu'une société en nom collectif a 
élé formée sous la raison sociale 
LYON el BOULAT, entre M. Pierre-
Jean-Baptiste LYON, demeurant à 
Paris, rue Sonfflot, 3 ; el M. Alexis-
François BOULAT, dent'urani A Pa-
ris, rue de la Cerisaie, 21, tous les 
deux courtiers jurés A l'entrepôt 
des liquides de Paris;2"quec dte»o-
liélé, dans laquellechaeun apporte 
a clientèle et se* relations com-

merciales, a pour but d'exercer la 
profession de courtier-juré piqtieur 
de vius et eaux-de-vie, sur la place 
de Paris et dans la banlieue ; 3° que 
elle sociélé a élé faite pour huit 

années entières et consécutives, qui 
ont commencé le premier juin cou-
rant, pour finir A pareille époque 
en mn huit cent soixsnte.-tix ; 4" 
que les deux associés auront la ai-
'nature sociale, mais qu'ils ne pour-
ront en faire usage que pour l'uti-
lité et les besoins de la soc été, 
toute opération en dehors du cour-
age leur élaut expresBêment inter-
lite ; 5» que le* bénéfice* ou perles 
*cront partagées par moitié entre 
les associés. 

Pour extrait : 

(9714J Lx'ON, A. BOULAT. 

Montmartre xo, 1 

ju?& 
Du sieur e .11 

Juin Sx 

D'un procès-verbal de délibéra 
'ion de l'asio-nhlée générale desac 
si nnaires d» la sucié é lu Thcrmo-
Gé .érateur, ou chauffage par 1. 
frottement, constituée suivant acl. 
reçu par M" Me* ayer, soussigné 
oui e 1 a la minute, et l'un de se 
collègue», notaires à Paris, ledouz 
mti mil nuit cent cinquanie-sep-
enregistré, ladite délibération «■ 
■laie du huit juin mil huit cm uin 
quante-liuit, enregistrée et déposé 
pour minute audit M-Mes avec, su -
vant acte reçu par lui et l'un de se 

collègues, le onteju.n mil huit ceo.i 

«1 Du sieur MCIH\
,
?

) 

. er mdde vin .V. André,
 lin 

.»» «leur ClUwnv^; 

ent rue si u., mP'e, 2 ; lr|e; , 

ret, 33, le 4 r
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vérification et^'^i^l 
créances.- "«""«««on Jl;*•««•, 

NOTA, U
 EAT

 ' 'Ht, 

créanciers convmnn°/
8air

e «n. 
rifteation et
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créances remetlen? °» de
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-

Du sieur LAFON rn,. ,' 
se), fouiTeur, ru^HeHiBb-
«cuve, 58, le'28duj

n
°^0n» 

(N- 14874 du gr.).
 J 1

 H hS 
, f oar entendre le ,„„ 
«csmr ettat de 1 r$m it,

 IBL 
er sur la formation d»

e e
> itlt 

Mal d'union, et, danïÂ Tcl
»ti i. 

être Immédiate*™"? ^nle?,? 

les faits de lagTloTo^'^ li 

NOTA. H ne sera i* -

créanciers vérifi * que i
es qui se seront fait reli,

 lir,
»é- n 

chôance. "
 relev

« de 1, ^ 

Ex'rait d'un acle sous seing privé 
tait double A Paris, le douze juin 
nil huit cent cinquante-huit, en-
registré, M. Gustave BOURMESTKIt 
dis marchand tailleur, demeurant 
A Pari6, rue Rameau, 7, place Lou-
M'I», et un tiers. simple rumman 
.litaire, oui formé, sous la ra »un 
i. H0URY1 ESTER Hls.el C'.uncsocié 
é pssur l'exercice de la prof ssion 
e marchand tailleur ; sa durée se-

ra de trois, six ou neuf ans A 
■ompier du vingl juin courant ; le 
-ommatidiiaire aura, exclusive 
méat, la foeulléi d'en limiter le 

riite à la première ou A la deuxiè-
■« pé' iuue, eu prévuianl l'assoit 
:érant, au moins six mois d'avau-
ije I e siège social esl fixé A l ans, 

lie. Il itlliM'i, 7 ; M Boor ncsler t-st 
-«.u! gérant, ad : ini-L a eur, et res-
.son*able envers les tien; lin ne 1 a 
f. sigualuie tociale, mais il n'es 
mloris • d'en faire usag: que dan» 
l'in'éiêlct pour 1rs a tes cnncir 
tant la sociélé. fous peine de nul-

blé, mène A l'égard des lices. Le 

capital roinmanildaire est fixé à la 
* "rime de trois mille francs, qui 
*eia versée dan* les ire le jour*. 

,9716; BOUItMKsTla, 

seur A St-DenU/aTeEi',
b
J
Jn

*£ 
sont invilésA •ewffiJ'j^W 
A heure très pré®? 
nalde commerce, *:sn

H
"ils*, 

blées des créancier»! pow*^ 
le rapport des synduSi. i?^! 
la raflfite, etdéli^A

1
^»* 

bon du concordat, ou','11 

mssoi.tnION DE so 11:té. 

D'un jugement du Tribunal de 
-mn .'tree du département de la 
seine, «n date du neuf juin mi 
innt cent • iiiquante-hutt , enre-
gistré, il appert, que la sociélé . n 
■1 im collectif A l'égard de Mil 
KBIIR, TARR1DE et l'OHCHIER DE 
L\THIBAUDlEitE el en ronnnaii-
ilne A l'égard dit M. PRAISSE ayant 
•tislé entre : !• M. Jean-l'h hop. 
Kchr, dessinateur mécanicien, de-
nruranl A Pans, qua d- B-Slhunr, 

18 ; 2" M. Achille Tarride, banquiei 
iemi-urant A Paris, rue Lallille, 19, 

%• M Charles Fraisse. propriétaire 
temeurant A Tmilou-c, rue Mage,22; 

nt 4" M. Henri-Ca.inlle Porchi r de 
a Th baudière, demeurant a Pan* 

-m- Lallille 25, pour l'exploilati n 
•l'une scierie mécanique propre 
l scier la pierre, les marbres, e 
bois et autre» matières; pour l'ei-
o'o talion ou la venleen France ou 
A l'é'ranger, des brevet 1 pi i* et a 
prendre par M. Kehr, pour ladite 
scierie m ean que. Sous la raison 
<o -iale KEUI1 et C«, donl le siège 
était A Pans, rue L-ffiite, 29, aé'é 
dissoute A partir dudil jour neu 
juin mil huit cent cinquanie-huil. 

M. Alexandre Delacroix, avoc.ai, 
demeurant A Paris, rue de Rivoli, 
81, a élé nommé liquidateur de cel-
le sociélé avec les pouvoirs lea plus 
étendus. 

Pour extrait : 
(9727) DELACBOIX. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendra 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi» 
de dix A quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLIT!! 

Jugement! du 21 JUIN 1858 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur GAILLON (Louis), coin-
uns-;.ont

 en
 marchandises, rue du 

Petit Carreau, 26; nomme M. Lehar 
gue juge-commissaire, et M. Richard 
Grison, rue Papillon, 8, syndic pro-
viaoire (N* 15031 du gr.). 

(INVOCATIONS II» CREANCIERS 

Sonîlmdlé» d se rendre au Tribun: 1 
ie commerce de Parts, salle des <t,t< 
tembUes des faillites, MU. les créan-
ciers ! 

NOMINATION» DU «TNDICI. 

Du sieur COUDRE (Augustin), mil 

de café, rue de Char»nne, 26, le 2s 
juin, A I heure (N° 11935 du gr.); 

Du sieur VASSEUR (Vincent-Do-
minique), limonadier A Vanves, rue 
de la Mairie, le 28 juin, A 1 heure 
N« 15010 du gr.); 

Du sieur CHAUVIN (Alexandre), 
fabr de pendules, rue Sl-Paul, 21, 
le 28juin, Ail heures (N- 15028 du 

gr.); 

De la société DUVERNAY et 
SCHOEN, négoc, rue St-Maur, 214. 
composée de dame veuve Duvernaj 
et du sieur Schoen, demeurant au 
siège social, le 28 juin, A 10 heures 
N« 15030 du gr.); 

Du sieur DEMARLE (Nicolas-Dé-
«iré , nid de grains, rue Jean-Jac-
quea-ltousseau, 6, le 28 juin, A 10 
neures (N- 15025 du gr.); 

Du sieur liAPHAEL-LÉV Y, nid 
l'habit» et de confections, faubourg 

Sl-Martin, 162, le 28 juin, A II heu-
res (N- 14997 du gr.). 

Peur assister d l'assemblée dans la-
uelle H. le juge-commissaire doit le 

•insulter tant sur la composition de 
'état des créanciers présumés que su: 
0 Hommalion'de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effet» 
.11 endossements de ces faillite», n'é-
tnt pas connus, sont priés de re-
setlre au greffe leurs adresses, afin 

l'être convoqués pour les asseui-
dées subséquente». 

arriatMATioiti. 

De la dame veuve CHAMPEAUX 
..Marguerite Blondet, lingère, rue 

s'entendre déclarer en'él- J',
a

 -

eMansceUerniel^ÏÏS 
sar les 

du maintien ou du"~^.-
 ollliti 

llatement consuil^tliîr .""mK 

TBiplaeemint des Syndicat. 

Il ne sera admis m\
ts crhn

.
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port des syndics (N» («74 duVT 

REMISES A HUITAINï' 

Du sieur MORAUX (Tousjjlnjj^ 
*eph) nég. coininisjiônn. ci. ,„,

r
. 

ehaiidi-es, ru* du FaubountS 

N"ï*702•du•g
1
r..

8i,,ia
•

i,6l
'* 

Pour reprendre la dtlibiMi-mo». 

?
r
.!f, '!f,

le
 eo.'Cordatpropùst^k 

lallli, t admettre,.'il 1/ a hen.nm-
era la formation de l'union, ei,itmi 

ce cas, donner leur avis tur l'aHu» 
tu maintien ou du remplacement fa 
■tjniics. 

NOTA. U ne sera admis que la 
Téànçiers vérifiés et alUruiéj ou 
lui se seront fait relever de latë-
héance. 

Us créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
lu rapport des syndics. 

PBUUUCTION 0B TITRES, 

Sont invites à produire, dans le li-
ai de vini/t jours, à dater ii et ;w, 
turi titres de créances, accompagné! 
l'un bordereau sur papier timbré, in-

llcaltf des tommet a réclamer, UM, 
le,\ créanciers: 

Du sieur JBA.VSO.V, doreur sur ra-
Ircs, rue rte llondy, 80, entre les 
nains de M. Isbert, toourgSônt-
martre, 51, sjn'hc de la Mille (N* 
14926 du gr.); 

Du sieur FAVERGEON (Charles-
Georges), enlr. de naaçonoeue a 
Vaugirard, rue de Sèvres, -217, entre 
les mains de H. Crainpel,_ rite f» 
Mar.:, 6, syndic de la latlhlc (V 
11802 du gr.); 

Du sieur FALLET < l'ierre-Auiaiid), 
entr. de menuiserie à Montinarlre, 

boulevard de Clichy, 2, entre i* 
mains de M. Crampçl, rue SlMa , 
«, sjndicde la faillite (N»l««« 

Pour, en conformité de l'article191 
te la loi duiimai mi.étrefroctM 

ci la vérification des "éams, g 
commencera ImmMxolemenl 'tftt 
l'expiration de ee délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Menteurs les créanciers compo-

sant l'union de la fatlhte du « 
ESNARD(Anloine ,cq po 1 u. I 

Mauberl, 37, sont invite1 c rç»a 
le 28 juin, A 9 heures Préuf». 
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Enregistré à Paris, le Juin 1858, F» 

Keçu deux francs vingt centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, i8. 
Certifié l'insertion sous le 


